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Versez à notre souscription
Il faut qu’il y ait dans ce

pays des militants, un parti, qui
continuent à défendre les idées
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation
révolutionnaire de la société,
en un mot les idées communis-
tes. C’est le combat que veut
mener Lutte Ouvrière, un
combat qui nécessite beau-
coup d’énergie militante, mais
aussi bien sûr de l’argent.

Pour financer ses activités
dans la période qui vient, Lutte
Ouvrière ne peut compter que

sur ses militants, ses sympathi-
sants, sur tous ceux qui parta-
gent avec nous la conviction
qu’il faut mettre fin à l’organi-
sation sociale actuelle basée sur
l’exploitation, le profit privé et
la concurrence. C’est à eux que
nous faisons appel aujourd’hui
pour verser à notre souscrip-
tion.

Merci d’adresser vos dons
par chèque libellé à l’ordre
de :
Jean-Paul Rigollet, manda-
taire financier de Lutte

Ouvrière en les envoyant à
l’adresse suivante :

LUTTE OUVRIERE
BP 233
75865 PARIS CEDEX 18
Merci aussi de nous indi-

quer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour nous per-
mettre l’envoi du reçu fiscal
auquel ce don donnera droit.

En effet, les dons à un parti
politique, plafonnés par la loi à
7500 euros par an, donnent
droit à une réduction d’impôt
dans la proportion de 66 % de

ce don et dans la limite de
20 % du revenu imposable.
Ainsi un don de 300 euros
donnera droit à une réduction
d’impôts de 200 euros, à
condition que l’impôt sur le
revenu dépasse cette somme.

Jean-Paul Rigollet a été déclaré le 23
décembre 1994 mandataire financier du parti
Lutte Ouvrière conformément à la loi. Celle-ci
dispose qu’il est seul habilité à recueillir les
dons de personnes identifiées. Les dons d’une
personne physique à un parti politique sont pla-
fonnés à 7 500 euros par an. Tout don supé-
rieur à 150 euros doit être versé par chèque.
Seuls les dons versés par chèque ouvrent droit à
la réduction fiscale prévue par la loi.
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Nathalie Arthaud dans les médias
Vendredi 11 décembre, à 18 heures sur Radio-Orient,

elle sera l’invitée du Club de la Presse.

Vendredi 18 décembre, à partir de 23 heures sur France 4, elle sera
l’invitée politique de On achève bien l’info.

Lutte Ouvrière a tenu son
congrès annuel les 5 et
6 décembre. Comme tous les
ans, ce congrès a été
consacré à faire le bilan de
nos activités et de nos
interventions de l’année
écoulée, à décider de
l’orientation de l’année à
venir et bien sûr à élire
notre direction.

Les discussions ont été mar-
quées par la crise et par son
aggravation que nous mesurons
très directement au travers de
nos activités. Les conséquences
de cette crise touchent directe-
ment nos camarades et notre
milieu, qui sont confrontés
année après année, mois après
mois, à des plans de licencie-
ments, à des fermetures d’usi-
nes, au chômage partiel, qui ont
connu une accélération brutale
depuis un an.

Ce sont les classes populai-
res les plus touchées. Cette
année, où nous avons continué
à assurer une présence militante
dans les quartiers populaires en
allant directement discuter avec
les habitants, nous avons cons-
taté semaine après semaine
l’étendue de la catastrophe. Les
Restaurants du cœur mesurent
l’explosion de la pauvreté au
nombre d’inscrits. Eh bien,
nous, nous la voyons au
nombre de femmes et d’hom-

mes que nous rencontrons et
qui nous parlent de leur situa-
tion. Un tel nous explique qu’il
vient d’être licencié d’une bou-
langerie, une autre qu’elle vient
de perdre son emploi dans une
maison de retraite, et ainsi de
suite. On se rend compte à quel
point il y a des suppressions
d’emplois non seulement dans
les grandes entreprises dont on
entend parler, mais aussi dans
de toutes petites structures.

Et tout cela s’ajoute au chô-
mage, à la misère que l’on
connaissait déjà avant. C’est ce
qui rend la situation catastro-
phique pour des millions de
gens, c’est ce qui les pousse dans
la détresse, dans le dénuement
le plus total. Alors, pour oser
parler de reprise, de retour de la
croissance ou de la fin du tun-
nel, il faut vraiment ne s’intéres-
ser qu’aux actionnaires, aux
financiers et aux banquiers !

Nous avons fait aussi un
bilan sur le plan international,
de la guerre en Irak et en Afgha-
nistan, avec la participation des

troupes françaises, et de la situa-
tion au Moyen-Orient.

Et, comme nous le faisons
chaque année, nous avons
consacré un temps important
aux interventions des camara-
des étrangers, qui militent sur
la même base que nous dans
une dizaine de pays, aux États-
Unis, en Côte d’Ivoire, en
Haïti, en Turquie, en Grande-
Bretagne ou en Belgique.
Leurs interventions ont mon-
tré une chose : que ce soit dans
les pays riches ou dans les pays
les plus pauvres, la crise se tra-
duit par un sauvetage des cou-
ches les plus riches et par une
aggravation catastrophique
des conditions de vie des clas-
ses populaires.

Nous avons procédé à l’élec-
tion de notre Comité Central,
car notre direction collective est
soumise chaque année au vote
des militants. Par ailleurs, le
congrès a donné quitus au
Comité Central sortant de la
politique de l’année qui vient de
s’écouler et il a approuvé le pro-

jet d’orientation pour l’année à
venir, parmi laquelle il y a la
décision de présenter des listes
Lutte Ouvrière aux élections
régionales.

Nous serons donc présents
dans ces élections régionales.
Notre objectif dans cette cam-
pagne sera de défendre un pro-
gramme pour les travailleurs
face à la crise.

Pour mettre fin au chômage,
aux bas salaires, à la précarité et
à la misère, il faut combattre
ceux qui détiennent le pouvoir
économique. Il faut imposer
l’interdiction des licenciements,
le partage du travail entre tous,
sans diminution de salaire. Il
faut enlever aux banquiers la
direction des banques en les
expropriant. Il faut imposer un
contrôle de la population sur les
décisions des grands actionnai-
res, sur leurs agissements, pour
les empêcher de nuire.

Telles sont en substance les
idées que nous nous efforce-
rons de populariser dans ces
élections.
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Sommet de Copenhague
Ils vont parler, ils vont parler...
c’est tout ce qu’ils vont faire !

Pendant une douzaine de jours, la
conférence sur le réchauffement cli-
mat ique qui s ’e s t ouver te le
7 décembre à Copenhague va être au
centre de l’actualité. Pour la presse,
c’est un sujet suffisamment porteur
d’angoisses sur l’avenir pour permettre
de vendre du papier. Pour les hommes
politiques, c’est un thème qui permet
de faire passer au second plan la crise
économique, la montée incessante du

chômage, la progression de la misère, y compris dans
les pays les plus riches de la planète.

Plus de cent chefs d’État seront présents, à un
moment ou un autre. Et ils vont faire des efforts pour
sauver la planète : « À l’intérieur du centre, pas de
bouteille d’eau minérale : les assoiffés devront se
contenter de l’eau du robinet, servie dans des verres
recyclables », nous informe par exemple le journal
Libération. Mais, à supposer qu’ils boivent vraiment
de l’eau, que vont-ils décider ?

Copenhague n’est pas le premier forum du genre.
Avant lui il y en a eu bien d’autres : le sommet de Rio
en 1992, celui de Kyoto en 1997, celui de Johannes-
burg en 2002, celui de Poznan en 2008, dont ne sont
sortis que des discours, ou des engagements... qui
n’engagent vraiment personne.

Le problème est pourtant bien réel. Quelle que soit
la part des phénomènes naturels et celle des activités
humaines dans le changement climatique actuel, il a
déjà des effets catastrophiques sur toute une partie de
l’Afrique, et risque dans les décennies à venir de poser
des problèmes majeurs, par la montée des eaux, à tous
ceux qui vivent à une altitude voisine de celle du
niveau actuel des mers.

Mais ce n’est pas cela qui peut émouvoir les maîtres
de l’économie mondiale. Leurs spéculations financiè-
res ont précipité le monde dans une crise économique
telle qu’on n’en avait pas vu depuis quatre-vingts ans.
Non seulement, ils ont pris ce risque mais, après
l’explosion de cette crise, alors que de par le monde

des millions de personnes ont perdu leur emploi, leur
maison, sombrent dans la misère, ils continuent à spé-
culer comme si de rien n’était avec les milliards que
leur versent généreusement les États sous prétexte de
« sauver » l’économie.

Comment croire que les industriels qui polluent
sans se soucier des conséquences puissent changer de
comportement dans l’intérêt commun pour limiter le
réchauffement climatique ? Comment croire que les
États qui les laissent faire vont leur imposer des mesu-
res que les maîtres de l’industrie et de la finance esti-
meraient contraires à leurs intérêts ?

Oh, ils ne vont pas être avares de bonnes paroles...
ni de demandes de subventions, qui sous le prétexte
de fabriquer des voitures plus propres, qui sous celui
de mettre sur le marché des carburants moins pol-
luants, ou encore d’étudier de nouvelles sources
d’énergie.

Mais quand on voit comment le Brésil, cité par Sar-
kozy comme un pays modèle, détruit des milliers
d’hectares de forêt pour que des grandes sociétés
puissent y développer des cultures destinées, non pas
à nourrir sa population pauvre, mais à fabriquer des
carburants d’origine végétale, on voit ce que cher-
chent ces gens-là : uniquement des sources de profit.

Ce n’est pas étonnant dans ce système économique
qui repose sur la recherche du plus grand profit pos-
sible : la recherche du profit, non pas pour la société,
mais pour une infime minorité au détriment de la
grande majorité de la population.

C’est pourquoi la lutte contre les conséquences de
la crise climatique, comme la lutte contre les consé-
quences de la crise économique, ne sera vraiment effi-
cace que si on arrache à la petite minorité de possé-
dants, qui exploitent le travail des travailleurs et qui
pillent le monde dans leur seul intérêt, le pouvoir de
faire ce qu’ils veulent, où ils veulent, quand ils veulent.

En un mot, que si on remet en cause le système capi-
taliste.

Arlette LAGUILLER

L’éditorial

d’Arlette Laguiller
Éditorial des bulletins d’entreprise
du 7 décembre

� Chômage

La situation s’aggrave
Plusieurs milliers de chô-

meurs, précaires, intermittents,
sans-papiers, militants syndi-
caux et politiques ont défilé
samedi 5 décembre à Paris pour
réclamer un emploi pour tous et
la revalorisation des allocations.
Ils ont également dénoncé la loi
d’août 2008 qui permet la radia-
tion d’un chômeur après deux
refus d’emploi « raisonnable »
(car qu’est-ce qu’une proposi-
tion « raisonnable » pour nos
gouvernants ?), ainsi que la mul-
tiplication des sanctions de Pôle
emploi contre les chômeurs.

Cette année, la manifestation
s’est déroulée sur fond de forte
aggravation du chômage qui
touche toutes les catégories de la
population, les jeunes comme

les moins jeunes, les nouveaux
demandeurs d’emploi comme
ceux qui le sont depuis plus d’un
an. Rien qu’en novembre
52 400 chômeurs supplémentai-
res ont été recensés, et depuis le
début de l’année 2009 on
compte, selon les statistiques qui
toutes sous-estiment la réalité,
entre 500 000 et 800 000 chô-
meurs de plus.

Alors que cette aggravation
du chômage a pour effet de faire
arriver un nombre croissant de
chômeurs en fin de droits, le
gouvernement vient d’annoncer
la revalorisation de l’allocation
spécifique de solidarité (ASS)
dont bénéficient une partie des
chômeurs ayant épuisé leurs
droits aux Assedic. Ils sont

actuellement 311 200 à n’avoir
plus que cette ressource. Elle
augmentera de 1,2 % au 1er jan-
vier prochain, passant ainsi de
14,96 à 15,14 euros par jour et de
448,80 à 454,19 euros par mois
de trente jours. Une honte ! Car
qui peut prétendre qu’on peut
vivre avec ça ?

Chômeur, personne n’a
demandé à l’être. Pourtant les
ressources ne manqueraient pas
pour leur assurer un revenu
décent si l’on prenait sur les
réserves accumulées par le
patronat... précisément grâce à
l’exploitation de ceux dont il se
débarrasse aujourd’hui.

Roger MEYNIER

Cercle Léon Trotsky
Le prochain cercle aura pour sujet :

La
décroissance :

faire avancer la société...
à reculons

Jeudi 10 décembre
à 20 h 30

Théâtre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor-Paris 5e

(Métro : Maubert-Mutualité)

Participation aux frais : 3 euros
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Leur société

� Le procès Bettencourt

Dallas, en vrai !
Le 11 décembre s’ouvrira le premier procès opposant
Liliane Bettencourt à sa fille, Françoise. Cette dernière
accuse sa mère de dilapider la fortune familiale en ayant
offert à ses amis, et en particulier à l’un d’entre eux,
plus d’un milliard d’euros sur les dix, ou plus, qu’elle
détient.

Madame Bettencourt
mère, héritière du groupe
L’Oréal et détenant un gros
paquet d’actions Nestlé, a
expliqué à la justice que cette
généros i té , dont e l le ne
connaissait pas exactement le
montant, n’écornait que fort
peu ses avoirs. Elle a ajouté
depuis, par avocat interposé,
que sa fille qui veut la mettre
en tute l le sembla i t b ien
pressée de toucher son héri-
tage, faisant valoir qu’elle a
bien le droit d’avoir des amis.
D’autant plus qu’ils sont char-
mants et qu’eux, au moins, lui
rendent visite.

L’affaire, qui pourrait prê-
ter à sourire, est d’importance.
Le juge Courroye, spécialiste
ès affaires délicates et réputé
proche du pouvoir, s’en est
occupé. Les avocats les plus
renommés sont engagés. La
presse traite, avec tous les

égards et toute la délicatesse
que mérite la femme la plus
riche de France, le linge sale de
cette famille.

Mais le montant des som-
mes en cause , le parfa i t
cynisme de la fille comme
l’insouciance affichée de la
mère, l’assurance chèrement
rétribuée des avocats, la désin-
volture du (presque) jeune
artiste ami de la vieille dame,
font penser à un épisode de
Dallas , à une histoire de
cinéma.

Il y a pourtant un lien
matériel entre la fortune de
Lil iane Bettencourt et le
monde réel. Il part des planta-
tions de palmes, matière pre-
mière de bien des savons, où
les ouvriers sont quasiment en
esclavage, jusqu’aux usines du
groupe, dont l’effectif baisse
alors que la productivité aug-
mente. Il va des champs de

pétrole jusqu’aux complexes
pétrochimiques dont sont
issues les bases des sham-
poings et autres cosmétiques,
ainsi que les flacons qui les
contiennent. Il passe par
l’appareil à vendre des che-
veux souples, des peaux sans
rides et de la jeunesse éternelle,
des ongles laqués et des lèvres
rouges, parce que « vous le
valez bien ». Il traverse aussi les
gouvernements, car un groupe
d’une telle ampleur, L’Oréal,
première marque mondiale de
cosmétiques, ne peut se cons-
truire et prospérer qu’à
l’ombre de l’appareil d’État.
Feu M. Bettencourt n’avait pas
seulement épousé une riche
héritière, il a aussi été ministre
quasiment sans interruption,
sous de Gaulle et Pompidou.
Et aujourd’hui la gestionnaire
de la fortune des Bettencourt
est Florence Woerth, l’épouse
du ministre du Budget.

Tout ce beau monde où
valsent les milliards d’euros est
ainsi construit sur l’exploita-
tion de millions d’hommes.

Paul GALOIS

� Crise économique

Pendant que le chômage explose,
satisfaction au sommet
« Je suis contente avec 0,3 % de hausse du produit
intérieur brut au troisième trimestre. On réédite le même
exploit qu’au deuxième trimestre. Ça me confirme dans
l’idée que notre économie a vraiment pris le tournant de la
reprise. » C’est ce que déclarait encore à la mi-novembre la
ministre de l’Économie, Christine Lagarde.

Ce discours est celui que
tiennent, avec ici ou là des
nuances de prudence, de nom-
breux ministres, économistes,
journalistes, prétendant que
pour l’essentiel la crise serait
derrière nous. Et puis voilà que,
le 26 novembre, le ministère de
l’Économie a annoncé qu’au
mois d’octobre le nombre de
chômeurs avait progressé de
2 % par rapport au mois précé-
dent, avec 52 200 personnes en
plus et au total 25 % d’augmen-
tation en un an.

Cela ferait environ 2,6 mil-
lions de chômeurs, selon le
ministère et la direction de Pôle

emploi.
Mais ces chiffres sont archi-

contestables. D’abord parce
qu’il existe officiellement cinq
catégories de chômeurs, de A à
E. Seule la catégorie A est
annoncée, avec ses 2,6 millions
de personnes. Or un chômeur
n’ayant travaillé qu’une seule
journée au mois d’octobre ne
f igure pas dans le chif fre
annoncé. Si on tient compte de
toutes les catégories, ce n’est
plus 2 627 300 chômeurs ,
comme le dit le ministère, mais
4 287 400, chiffre tout aussi
officiel, mais qui laisse encore
de côté de nombreux radiés de

Pôle emploi, dont certains sont
en réalité des chômeurs, les éré-
mistes, dont la plupart ne sont
pas inscrits, les seniors de plus
de 55 ans qui ne trouvent plus
d’emploi et tous ceux des
départements d’outre-mer.

On est donc aux environs de
cinq millions, sans même tenir
compte de ceux qui sont à mi-
temps ou tiers de temps sans
l’avoir souhaité, et qui sont
donc des chômeurs partiels
comptés nulle part. Et ce total

ne cesse de grimper.

Devant les chiffres publiés,
la ministre de l’Économie a
déclaré que ce résultat, après
« cinq mois de hausse plus
contenue, reflétait la poursuite
des effets de la crise sur le marché
du travail ». Ainsi on sortirait de
la crise mais « les effets de la
crise » se poursuivraient. Com-
prenne qui pourra . Et la
ministre de conclure que « la
tendance à la dégradation de
l’emploi devrait se poursuivre

quelques trimestres ».

Les travailleurs vont donc
continuer à payer pour cette
crise provoquée par le fonction-
nement aberrant du système
capitaliste, et qui va continuer à
s’approfondir en dépit de l’opti-
misme de commande de
Lagarde. Car si cela va mieux, ce
n’est que pour les capitalistes,
alors que c’est de pire en pire
pour les travailleurs.

André VICTOR

� Moins pour le public,
plus pour les ministres

Le gouvernement ne
connaît pas la crise
Un député apparenté Parti
Socialiste avait publié jeudi
26 novembre un rapport sur
les cabinets ministériels, en
se basant sur des documents
officiels du ministère des
Finances. Il dénonçait
l’augmentation entre 2008
et 2009 du nombre des
collaborateurs des cabinets
ministériels, souvent de
hauts cadres, et de leurs
rémunérations.

Ce rapport, qui montrait
que le gouvernement ne regarde
pas aux dépenses quand il s’agit
de son fonctionnement, a déplu
à Matignon, dont les services
ont pu montrer que les effectifs
de 2008 – des chiffres officiels
pourtant – étaient sous-esti-
més. En effet six cabinets minis-
tériels ont disparu à la suite du
dernier remaniement ministé-
riel (ministères du Logement et
de la Ville, secrétariat d’État aux
Droits de l ’homme, entre
autres).

Mais , même en tenant
compte de ces disparitions, la
comparaison reste particulière-
ment édifiante. Ainsi en 2009,
avec six ministères ou secréta-
riats d’État en moins, l’effectif
total augmente tout de même
de 19 personnes, passant de
3 258 à 3 277 fonctionnaires.
Même si la hausse est faible,

combien de services publics
voient leurs effectifs augmenter,
et non pas diminuer ?

De plus, en ce qui concerne
les rémunérations des 240
membres des cabinets ministé-
riels, leur montant augmente de
23,6 %, passant de 5 755 euros à
7 115 euros en moyenne. Et
pour l’ensemble du personnel
(les membres du cabinet mais
aussi les cuisiniers, les chauf-
feurs, les gardes du corps, etc.,
qui ne sont certainement pas
augmentés dans les mêmes pro-
portions), les dépenses annuel-
les passent de 28 millions
d’euros à plus de 37 millions,
soit une hausse de 33,2 % !
Dans quelle administration
connaît-on de telles hausses ?

Pendant ce temps, le gou-
vernement sabre dans les effec-
tifs de la fonction publique, en
ne remplaçant pas un salarié sur
deux qui partent en retraite.
Dans les hôpitaux il y a moins
d’infirmières, dans les écoles
moins de professeurs, dans les
postes moins d’employés etc.
Mais si , aux sommets des
ministères, c’est toujours plus
de monde payé encore plus, on
se demande bien en quoi cela
peut améliorer les services ren-
dus à la population.

Cédric DUVAL

LO
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� Manque d’effectifs
et salaires à la traîne

Les policiers veulent
moins de chiffre

Jeudi 3 décembre,
plusieurs milliers de
policiers ont manifesté à
Paris et dans quelques
grandes villes, sans faire
grève, ce qui leur est
interdit. Ce n’est pas la
première fois que les
policiers manifestent
sous ce gouvernement,
ils l’avaient déjà fait l’an
dernier.

Bien que la police soit
en principe le chouchou
du régime et de son
ancien ministre de
l’Intérieur, Sarkozy, les
policiers se plaignent de
ne pas être très bien lotis.
D’une part, on leur
impose des rendements
forcenés et absurdes.
C’est, disent-ils, la reli-
gion du chiffre. Comme,
de ce point de vue, un
PV peut valoir autant
que l’action contre un
cambriolage, autant pri-
vilégier le PV, beaucoup
plus facile à réaliser. Et le
reste est à l’avenant.

D’autre part, les poli-
ciers se plaignent d’être
victimes de réductions
d’effectifs ainsi que de
« salaires qui n’évoluent
pas ». La politique géné-
rale de l’État consistant à
racler les fonds de tiroir

pour satisfaire le patro-
nat, la police elle-même
en est en partie victime.
Les policiers ont donc
distribué une lettre aux
citoyens, dans laquelle ils
font état de leurs problè-
mes et remarquent que
c’est la profession qui a le
record des suicides.

À Paris, un meeting

aurait rassemblé 2 000
participants, selon les
organisateurs syndi-
caux. Seulement 800,
selon la Préfecture de
Police de Paris. Et pour-
tant, des deux côtés
c’étaient des policiers
qui comptaient...

André VICTOR

� Grève dans les musées

Quand j’entends
le mot « culture »,
je coupe dans son budget

Depuis le 23
novembre, les salariés du
Centre Pompidou-Beau-
bourg de Paris sont en
grève. Déjà en sous-effec-
tif chronique malgré les 65
postes obtenus à la suite de
leur grève de 2007, les sala-
r iés du musée d’Art
moderne et de la Biblio-
thèque publique d’infor-
mation abrités dans ce
bâtiment dénoncent la
politique gouvernemen-
tale de restrictions budgé-
taires qui les empêche de
fonctionner normale-
ment.

L’application de la
décision gouvernementale
de ne remplacer qu’un
emploi sur deux fonction-
naires partant à la retraite,
étendue aux « opérateurs
de l ’État » , dont les
musées, devrait aboutir en
dix ans à la suppression de
400 postes au Centre
Pompidou. D’ores et déjà,
26 suppressions étaient
programmées en 2010, qui
seraient ramenées à 16
grâce à la mobilisation des
salariés, dont les conserva-
teurs du musée d’Art
moderne.

Des mouvements de
grève ont touché d’autres
musées et monuments
nationaux, notamment

lors de la journée de grève
nationale du 2 décembre.
Cela a été le cas au musée
du Louvre, où la direction
a ouvert les portes malgré
la grève , au musée
d’Orsay, où les grévistes
ont fait entrer gratuite-
ment les visiteurs, au châ-
teau de Versailles, où cer-
taines salles sont restées
closes, aux musées de
Compiègne et de Saint-
Germain-en-Laye, jusqu’à
l’Arc de Triomphe de
Paris qui n’a pu être
ouvert à certa ins
moments. Les syndicats
ont en ef fe t ca lculé
qu’entre 2009 et 2011
mille postes allaient dispa-
raître, sur les 23 000 sala-
riés du ministère.

Les travailleurs dénon-
cent cette politique qui
entraîne déjà, à certains
moments, les difficultés à
accueillir un public parfois
nombreux, notamment
les jours de gratuité. Mais,
même les autres jours, des
salles du Louvre restent
fermées au public, sans
motif d’entretien ou de
rénovation : pour dérober
la Joconde, il n’y a presque
qu’à suivre les flèches !

Pendant que le
minis tre du Budget ,
Woerth, réaffirmait des

coupes claires dans les
budgets des serv ices
publics, son homologue à
la Culture, Frédéric Mit-
terrand, recevait – fort
mal – les représentants de
l ’ intersyndica le des
employés des musées. Se
réfugiant derrière une pré-
tendue « nécessité de la
réforme » décidée par un
« gouvernement issu du
suffrage universel », celui-
ci s’est lamentablement
coulé dans le moule sarko-
zyste. Revenus chercher
une réponse, les représen-
tants syndicaux n’ont ren-
contré que les boucliers
des forces de police.

Les 10 % d’économies
budgétaires que le gouver-
nement entend réaliser
dans les services liés à
l’État sous prétexte de
« gains de productivité »,
aux termes mêmes de
Woerth, se font aux
dépens de l’éducation, de
la santé ou des transports
en commun comme de la
culture. Et ils ne feront
qu’augmenter encore le
nombre des chômeurs. Il
n’est pas question de
l’accepter.

Viviane LAFONT

� Budget de l’État

Les services publics à la diète

Les économies exigées des
opérateurs de l’État et les
conséquences inévitables
qu’elles auront sur leur fonc-
tionnement jugent les dis-
cours des ministres. Ainsi,
alors que la recherche est soi-
disant considérée comme une
priorité par l’État, le CNRS et
l’Inserm doivent faire des éco-
nomies. Les chercheurs en
médecine en seront quittes

pour continuer à compter sur
la générosité des braves gens,
par exemple à l’occasion du
Téléthon. Quant aux autres,
qu’ils se débrouillent !

Les coupes dans le budget
de Météo France, dont le tra-
vail est indispensable à toute
étude sur le climat et ses varia-
tions, n’empêcheront pas Bor-
loo et Sarkozy d’aller pérorer
sur le risque climatique à

Copenhague.
Il est vrai que Darcos parle

sans cesse d’améliorer l’Édu-
cation nationale tout en sup-
primant des milliers de postes
d’enseignants chaque année et
que Bachelot prétend faire
progresser la santé publique
en fermant hôpitaux, services
et lits. Alors, pourquoi s’arrê-
ter en si mauvaise voie ?

P.G.

Paroles creuses et coupes franches

Le ministre du Budget Woerth a réuni jeudi 3 décembre les
dirigeants des « opérateurs de l’État », comme Météo
France, Pôle emploi, l’Office national des forêts, le CNRS,
l’Inserm, le Commissariat à l’Énergie atomique, les musées,
etc. Il les a sommés d’économiser dans les trois années à
venir un milliard d’euros, soit 10 % de leur budget de
fonctionnement, et de réduire leur personnel de 1,5 % par
an, à l’image des autres services de l’État.

Cette réduction de crédits
n’est pas une première mais un
nouveau tour de vis. Elle inter-
vient alors que les agents des
musées sont en grève pour pro-
tester contre le manque de per-
sonnel et que le gouvernement
lui-même reconnaît, par la voix
de Sarkozy, que Pôle emploi est
en sous-effectif. Les travailleurs
de Méteo France s’étaient déjà
mobilisés en juillet et ceux de
l’ONF en mars contre des plans
de restructuration comprenant
des centaines de suppressions
de postes. Mais qu’importe, le
gouvernement veut absolu-
ment faire des économies et il

les fait sans considération
aucune pour la vie des travail-
leurs concernés, ni même pour
l’utilité des services publics qu’il
met à mal, de l’Éducation natio-
nale à la Météo, de l’hôpital
public aux musées.

Pour toute explication,
Woerth a invoqué le « contexte
budgétaire rendu difficile par la
crise économique ». Ce n’est
pourtant pas la crise en elle-
même qui assèche les caisses de
l’État, mais la politique de sou-
tien des profits des grands grou-
pes bancaires et industriels. Le
déficit du budget de l’État est
passé de 57 milliards d’euros en

2008 à 141 milliards en 2009,
alors que la politique d’écono-
mies sur les services publics
était déjà engagée, que les
réductions de postes étaient
effectives dans l’Éducation
nationale et la Santé, par
exemple . Dans la même
période, en sus des cadeaux
habituels, l’État faisait table

ouverte aux banquiers, offrait
six milliards aux deux construc-
teurs automobiles et arrosait à
tout va les grands groupes capi-
talistes à l’aide du « plan de
relance ». Sans compter le bou-
clier fiscal, cadeau de quinze
milliards d’euros par an fait aux
plus gros contribuables.

Le déficit a donc bien été

creusé par la politique de
défense des profits et c’est bien
aux travailleurs que le gouver-
nement présente la note, à la
fois sous forme de suppressions
d’emplois et sous forme de
réduction des services publics
qui leur sont indispensables.

Paul GALOIS

LO

Des PV, toujours des PV !
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� Éducation nationale

Chatel veut
des lycéens
sans histoire

Entre autres idées lumineu-
ses de Luc Chatel, dernier
ministre de l’Éducation en date,
figure la suppression des cours
d’histoire et de géographie dans
les classes terminales scientifi-
ques (S) des lycées généraux.

Elle entre dans le cadre de la
« réforme des lycées », chantier
protéiforme dont l’axe essentiel
est, comme pour toutes les
autres « réformes » gouverne-
mentales visant l’école, la
réduction rapide des budgets
par la suppression de milliers de
postes d’enseignants et autres
adultes encadrant les élèves.

C’est donc maintenant
l’enseignement obligatoire de
l’histoire et de la géographie

pour les lycéens des classes ter-
minales S qui se trouve dans le
collimateur du ministre. Pour-
quoi ces lycéens-là ? Parce qu’ils
constituent plus de la moitié des
effectifs d’élèves des classes ter-
minales des lycées généraux, et
cela permettrait donc d’impor-
tantes économies de postes de
professeurs. Mais aussi parce
que le ministre présuppose un
désintérêt relatif des jeunes
pour ces matières, par ailleurs
affectées d’un faible coefficient
au bac, qui disparaîtraient donc
des épreuves de fin d’année :
autre source d’économies. Cha-
tel, sans conviction, se défend
de mépriser ces enseignements,
arguant que l’horaire des élèves
serait renforcé en classe de pre-
mière, et que les élèves de termi-
nale « spécialement intéressés par
l’histoire pourront suivre une
option de deux heures ». On
comprend immédiatement ce
que cette esquive signifie.

Le volet « fin de l’histoire »
est certainement lourd de
mépris pour les jeunes comme
pour les enseignants. Mais il
n’est qu’un nouvel épisode des
attaques gouvernementales
contre le service public d’éduca-
tion. Récemment, ce sont les
enseignants de sciences écono-

miques et sociales qui protes-
taient contre l’amaigrissement
des horaires de leurs disciplines,
visiblement considérées comme
secondaires. Mais les prétendus
« fondamentaux » – français,
mathématiques – ne sont pas
mieux traités lorsque des matiè-
res deviennent optionnelles,
surtout lorsque les options
elles-mêmes sont réduites.

Dans la « réforme » qui doit
être présentée le 10 décembre
par le ministre à un Conseil
supérieur de l’éducation qui lui
est tout dévoué, on retrouve le
flou artistique de « l’accompa-
gnement personnalisé des élè-
ves », qui sert de feuille de vigne
aux économies de postes. La

même rengaine a déjà été servie
lorsqu’ont été supprimées les
deux heures de cours du samedi
matin et une bonne partie des
enseignants du Rased (Réseau
d’aides spécialisées aux élèves
en difficulté) qui auparavant
« accompagnaient » précisé-
ment ceux-ci.

Pour le gouvernement,
l’objectif est de trouver, pour la
rentrée scola ire de 2010,
16 000 postes à supprimer. Cela
passe par la fin des enseignants-
remplaçants, par les économies
de surveillants, d’heures de
cours, de dédoublements de
classe, d’options possibles, de
consei l lers d’or ientat ion,
d’agents d’entretien...

Des lycéens ont déjà mani-
festé contre la « réforme » et
une nouvelle journée de protes-
tat ion est organisée le
10 décembre à l’appel de plu-
sieurs syndicats d’enseignants.
En région parisienne, une
manifestation, accompagnée
d’un préavis de grève aura lieu à
14 h 30, du métro Sèvres-Baby-
lone au ministère. Les attaques
contre l’Éducation nationale
doivent cesser !

Viviane LAFONT

LO

� Débat sur l’identité nationale à Verdun

Bien raciste et bien réactionnaire
« Je ne suis pas raciste ni

xénophobe », a prétendu le
maire UMP de Gussainville
dans la Meuse, André Valen-
tin, tentant une explication
des propos qu’il a tenus en
marge du premier débat sur
« l’identité nationale » qui
s’est déroulé à Verdun lundi
30 novembre. Il a ajouté :
« Lorsque j’ai parlé de “dix mil-
lions que l’on paye à rien
foutre”, je faisais référence aux
chômeurs, aux érémistes et aux
retraités. » Les uns et les autres
apprécieront…

Les propos de ce maire
d’une petite commune de
quarante habitants de la
Meuse avaient choqué,
d’autant qu’ils étaient sans
ambiguïté possible : sa phrase
sur les dix millions venait juste
après : « Je pense qu’il est temps
que l’on réagisse, parce que l’on
va se faire bouffer ! » Avec ses
« explications » il en remet
une couche.

Raciste il est, réaction-
naire… il en apporte une
preuve supplémentaire. Mais
il ne craint rien, expliquant

que « des ministres aussi ont
fait des dérapages ». D’ailleurs
le maire de Gussainville a des
défenseurs , te l Frédér ic
Lefebvre, porte-parole natio-
nal de l’UMP, qui a estimé
qu’il exprimait « l’inquié-
tude » de la France. Et dire
qu’en 2002 certains préten-
daient que voter pour Chirac,
le représentant de la droite
« républicaine », constituait
un rempart contre les idées de
Le Pen...

Etienne HOURDIN

Estrosi aurait mieux fait de se taire !
Christian Estrosi, ministre

de l’Industrie, maire de Nice et
fidèle de Sarkozy, vient de
s’illustrer en annonçant d’une
part son refus des minarets
dans sa ville, d’autre part l’ins-
titution à Nice d’un couvre-
feu pour les mineurs de moins
de 13 ans.

Mais au moment de cette
annonce, le 26 novembre, il a
encore tenu à venir à la res-
cousse du débat sur l’identité
nationale de son compère
Besson : « Qu’est-ce que le
débat sur notre identité natio-
nale a de si effrayant ? Si, à la

veille du second conflit mon-
dial, dans un temps où la crise
économique envahissait tout, le
peuple allemand avait entre-
pris de s’interroger sur ce qui
fonde l’identité allemande,
alors peut-être aurions-nous
évité l’atroce et douloureux
naufrage de la civilisation
européenne. »

Au lieu de supprimer les
cours d’histoire en terminale
scientifique, le gouvernement
ferait mieux d’en instaurer
pour les ministres ignorants.
Ils pourraient ainsi apprendre
ce qu’a été, dans un contexte

de crise, la défense de « l’iden-
tité allemande », voire de
l’« identité » chrétienne contre
l’ « identité » juive (on ne par-
lait pas encore des minarets
musulmans), le tout cuisiné à
la sauce hitlérienne... Et aussi
la responsabilité de cette idéo-
logie nationaliste et xéno-
phobe dans la préparation de
la guerre. Tous les Besson et
Estrosi de cette époque-là
auraient donc mieux fait de se
taire... Tout comme ceux
d’aujourd’hui.

L. B.

Visite de
« l’identité française » en Afrique

De passage à Dakar au
Sénégal, lundi 6 décembre,
Eric Besson, ministre de
l’Immigration, a tenu une
conférence de presse devant
des anciens combattants. Il a
rendu hommage aux tirail-
leurs sénégalais, dont il a
loué le combat pour la libé-
ration de la France. À leur
sujet, il a déclaré « inaccep-
table » (c’est bien le moins !)

le massacre qui avait eu lieu
au camp de Thiaroye en
décembre 1944.

À l ’époque, au moins
trente des mille soldats afri-
cains entassés dans ce camp
avaient été tués par l’armée
française, parce qu’ils s’étaient
révoltés afin d’ obtenir leur
prime de démobilisation.

Le second temps fort de la
visite de Besson au Sénégal a été

la remise, « pour aider à la pra-
tique du sport », d’un chèque de
131 millions de francs CFA,
soit 200 000 euros...

En effet Besson est aussi
ministre du Développement
solidaire. Il est vrai qu’avec
des budgets aussi dérisoires,
on ne risque pas de s’en rap-
peler.

Louis BASTILLE

A
FPBesson à Dakar.
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� Guadeloupe

Des militants syndicaux du LKP menacés
Nous publions ci-dessous
des extraits d’un article de
Combat Ouvrier, journal de
nos camarades trotskistes
antillais, consacré à la
répression pesant contre
des militants syndicaux du
LKP.

Liliane Gashet, militante
syndicale à l’UNSA et mili-
tante act ive du LKP, est
menacée de licenciement. Elle
travaille comme déléguée
médicale pour le laboratoire
Astra Zeneca, lié à la société
Sepropharm.

Il y a quelque temps, elle
avait juste fait une remarque
concernant la présentation
d’un médicament contre
l’asthme. Elle indiquait que
l’image publicitaire ne corres-
pondait pas à la réalité locale
puisqu’on y voyait un enfant
sous la neige. Elle proposait
donc qu’on remplace la neige
par la pluie. Pour cette simple
remarque, elle fut accusée de
« discrimination » et menacée
de licenciement. Mais sous ce
prétexte fallacieux, c’est la
militante syndicale et la mili-
tante du LKP qui est visée. (...)

Pour la soutenir, une forte
délégation de militants du LKP
s’est rassemblée devant son
lieu de travail le jour de sa
convocation à l’entretien préa-
lable. (...)

Pour l’instant rien n’est

encore décidé définitivement.
Mais l ’UNSA comme
l’ensemble des militants du
LKP sont bien déterminés à
défendre cette camarade et à
faire reculer la direction du
laboratoire sur ce licenciement
programmé.

Patricia Chatenay-Rivau-
day, elle, travaille à la Chambre
de commerce et d’industrie de
Pointe-à-Pi tre . El le es t
déléguée syndicale de l’UNSA
et a été mise à pied par sa direc-
tion. Il lui est reproché d’avoir
manqué à son devoir de
réserve en ayant parlé de la CCI
dans une interview parue dans
le magazine Sept Mag. C’est

quand même un comble que
l’on reproche à des militants
ayant un mandat syndical de
s’exprimer librement !

Mais là encore, c’est la mili-
tante du LKP (qui fut notam-
ment très active dans la longue
grève des pompiers de la CCI)
que l’on veut faire taire.

Une délégation de militants
du LKP s’est rendue devant la
CCI pour la soutenir lors de
son entretien avec la direction.
Notons qu’il a fallu protester
vigoureusement devant les
grilles de la CCI, en particulier
Jean-Marie Nomertin, secré-
taire général de la CGTG, pour
que le secrétaire général de

l’UNSA puisse pénétrer dans
les locaux afin d’assister cette
travailleuse.

Rappelons aussi qu’il aura
fallu toute une mobilisation
juste avant la rentrée scolaire
autour de Delphine Prud-
homme, professeur au lycée
Jardin-d’Essai, dirigeante de la
FSU et membre du LKP. Elle
était menacée par le rectorat de
sanctions disciplinaires, tout
simplement parce qu’elle
s’était montrée particulière-
ment active dans la prépara-
tion de la grève générale de
janvier et février, en tant que
militante du LKP et animatrice
du groupe de jeunes Rebelle.

LO

� Martinique

les politiciens dans les starting-blocks
du « pouvoir local »
En Martinique, des
travailleurs sont
récemment entrés en lutte
pour faire respecter leurs
droits ou en gagner de
nouveaux. Il y a eu, ces
dernières semaines, la
grève des dockers
intérimaires sur le port de
Fort-de-France pour
l’alignement de leur salaire
sur celui de leurs collègues
en fixe. Il y a eu aussi la
grève des chauffeurs des
sous-traitants du réseau de
bus Mozaïk, dans et autour
de Fort-de-France, pour
l’alignement des
conditions de travail et des
salaires sur ceux des
chauffeurs salariés
directement par la régie.
Une autre grève, de trois
semaines, a eu lieu à
l’hôpital de Trinité pour
l’amélioration des
conditions de travail et
l’embauche de personnel,
etc. Ces trois grèves se
sont terminées par un
succès des travailleurs,
avec, pour les deux
dernières, le paiement
d’une bonne partie des
jours de grève.

Mais ce qui fait la une de
l’actualité est la prochaine
consultation par référendum de
la population sur l’avenir insti-
tutionnel de l’île, le 10 janvier
2010.

Ce référendum est la suite
logique, constitutionnelle, du
vote le 18 décembre 2008 de la
majorité du Congrès, c’est-à-
dire de la réunion des conseil-
lers généraux, des conseillers
régionaux et des parlementai-
res, pour un changement insti-
tutionnel. Les Martiniquais
auront ainsi le choix entre pas-
ser à un fonctionnement sur la
base de l’article 74 de la Cons-
titution (vote oui) ou rester
dans le cadre de l’article 73
(vote non). Dans le cas d’une
victoire du non, les électeurs
seront conviés à un second
référendum, le 24 janvier,
pour ou contre la création
d ’ u n e a s s e m b l é e u n i q u e
regroupant le Conseil général
(département) et le Conseil
régional (région), ce que le
gouvernement veut d’ailleurs
réaliser bientôt dans toute la
France.

Le monde politique est donc
partagé entre les 74istes du
RMC (Rassemblement martini-
quais pour le changement),

emmenés par le ci-devant indé-
pendantiste Alfred Marie-
Jeanne, du MIM (Mouvement
pour l’indépendance de la Mar-
tinique), président du Conseil
régional, et les 73istes, la droite,
mais aussi la fédération marti-
niquaise du Parti Socialiste et
surtout le MAP (Mouvement
des autonomistes et des pro-
gressistes), derrière Serge Let-
chimy du PPM (Parti progres-
siste martiniquais, fondé par
Aimé Césaire) . S i le 74
l ’emporte , la Mart inique
deviendra une « collectivité » au
lieu d’être un département, où
les notables pourront obtenir
des compétences élargies pour
un pouvoir local, dans le cadre
d’une loi organique, à voter à
Paris par le Parlement. Dans le
73, les lois et règlements natio-
naux sont applicables de plein

droit, sous réserve de quelques
aménagements et des habilita-
tions spécifiques, d’une durée
de deux ans, constituant là aussi
une forme de pouvoir local, et
encadrés également par une loi
organique.

À part pour les politiciens
engagés dans un camp ou un
autre, qui attendent du résultat
des retombées dans leur déve-
loppement de carrière, les diffé-
rences entre 73 et 74 sont donc
minces. Et pour les travailleurs,
si le camp du 74 est apparu au
début, et apparaît encore dans
une certaine mesure, comme
celui du changement, le senti-
ment est plutôt maintenant
qu’on leur demande de choisir
entre Marie-Jeanne et Let-
chimy. La méfiance des travail-
leurs est palpable. Surtout vis-à-
vis de Marie-Jeanne, qui appa-

raît comme un arriviste obnu-
bilé depuis des années par son
futur pouvoir local. Le dirigeant
du MIM, jouant le de Gaulle au
petit pied, a évoqué sa possible
démission du Conseil régional
en cas d’échec du 74 : « Je ne
continuerai (sic) pas longtemps à
transporter de l’eau dans un
panier percé. » La menace n’a
pas impress ionné grand
monde !

Mais soutenir Letchimy en
votant 73 ne suscite pas non
plus un grand enthousiasme.
Comme maire de Fort-de-
France, i l a eu l ’occasion
d’apparaître étranger aux
aspirations des salariés, ne
serait-ce que des employés
municipaux.

Alors, puisque de toute
façon on va vers une certaine
dose de pouvoir local, il faudrait

qu’au moins ceux qui l’incarne-
ront aient à prendre des engage-
ments devant les travailleurs. Ils
veulent des compétences ou des
habilitations nouvelles, mais
s’en serviront-ils pour faire
baisser les prix, alléger l’imposi-
tion des salariés, etc. ? Ou bien
tous les profiteurs-voleurs
pourront-ils continuer, comme
aujourd’hui, à s’en donner à
cœur joie ?

Dans quelques réunions
d’entreprise et des assemblées
syndicales, ces questions ont été
posées. Il est dans l’intérêt des
travailleurs de continuer, de
bousculer, en faisant entendre
leur voix propre, l’opération
préparée conjointement par le
gouvernement et les notables
locaux.

Marianne TIBUS

Lors de la grève générale
du début de l’année.



Alors que les émissions de
dioxyde de carbone (CO2)
continuent à augmenter au
niveau planétaire, l’Europe
se targue d’être la bonne
élève de la classe en ayant
d’ores et déjà respecté les
engagements de Kyoto (-
5,2 % d’émissions de gaz à
effet de serre par rapport à
1990) et en parvenant à un
peu plus de 10 % de réduc-

tion, c’est-à-dire la moitié
des objectifs fixés pour 2020.

Mais cette performance,
qui n’en est pas une, n’est pas
du tout due à un effort parti-
culier de ses capitalistes indus-
triels pour rendre leurs usines
moins pol luantes . C’es t
d’abord l’effondrement des
industries polluantes des pays
de l’Europe de l’Est, après la
chute du Mur, qui a contribué

notablement à ces baisses des
émissions. Et depuis plus d’un
an c’est la crise économique
qui rend l’Europe, et le monde
capitaliste, plus vertueux ! En
2009, les émissions de gaz à
effet de serre ont ainsi baissé
de 4 à 5 % en Europe, de 6 %
aux États-Unis et de 2,6 % au
niveau mondial... pour cause
de crise.

V.F.
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Dans le monde Dans le monde

� Junk Bonds

La reprise... de la spéculation se confirme
Les obligations pourries
– junk bonds en anglais –
sont des emprunts émis par
des entreprises déjà très
endettées. Ils sont de ce
fait des produits financiers
considérés comme risqués
et pour cette raison ils
sont grassement
rémunérés. Apparus à la fin
des années 1970, ils
illustrent comment, dans le
fonctionnement du
capitalisme, des activités
financières et spéculatives
ont pris le pas, depuis des
décennies, sur les

investissements productifs.

S’ils ont de nouveau le vent
en poupe, c’est bien significatif
de la nature de la prétendue
reprise. Alors qu’en 2008, en
pleine tourmente financière,
l’émission de nouveaux junk
bonds avait été nulle, elle
s’élève à 10 milliards depuis
septembre 2009 et a atteint
16,641 milliards d’euros sur
l’année – davantage qu’en
2004 et 2005. Ce qui redémarre
depuis quelques mois, c’est la
possibilité pour des entreprises

à la santé financière douteuse
d’emprunter auprès des ban-
ques cherchant des placements
très juteux... parce que très ris-
qués.

Ainsi, un gérant de junk
bonds pour le Crédit Agricole
constatait que « le cimentier
Heidelberg, au bord de la faillite
il y a un an, a émis, mi-octobre,
2,5 milliards d’euros, une des
plus grosses opérations jamais
effectuées sur le marché ; émis-
sion qui a été très prisée par les
gestions privées allemandes. »

Ce qui est nouveau cepen-

dant, c’est que la liste des
entrepr ises considérées
comme à risque par les finan-
ciers s’est allongée. On parle
ainsi d’ « anges déchus » à pro-
pos de sociétés comme Wen-
del, Peugeot SA, ou Renault
SA, dont la note délivrée par les
agences de notation a baissé du
fait de la crise économique.

Évidemment les entreprises
elles-mêmes, qui assurent leur
financement en levant des
emprunts et en payant une
forte dîme aux financiers, font
ensuite payer aux travailleurs

leur endettement, en licenciant
et en intensifiant l’exploitation.
D’ailleurs, bien des entreprises
industrielles elles-mêmes parti-
cipent à leur tour à des opéra-
tions financières et spéculatives,
qui leur rapportent souvent
bien plus que la production...
en misant entre autres les som-
mes empruntées.

Obligations pourries, dit-on.
En fait le qualificatif est à étendre
à tout le système capitaliste.

Boris SAVIN

� Grèce

Un an après, les raisons de manifester restent les mêmes
Dimanche 6 et lundi
7 décembre, les
manifestations à la
mémoire d’Alexandre
Grigoropoulos, le jeune tué
par un policier il y a un an,
ont rassemblé des milliers
de personnes à Athènes et
dans d’autres villes, comme
Thessalonique.

La confédération syndicale
des fonctionnaires (ADEDY)
avait appelé à un arrêt de travail
pour participer à la manifesta-
tion du 7 décembre. À Athènes,
le gouvernement avait déployé
plus de 6 000 policiers. Des
affrontements violents se sont
produits et, dans tout le pays,
800 personnes ont été déférées
au tribunal, dont presque 300 à
Athènes.

Mais, plus que la commé-
moration du 6 décembre 2008,
c’est la situation actuelle qui a

fait descendre les manifestants
dans la rue, en particulier les
jeunes qui, comme le disait
une étudiante, en ont assez de
tous les problèmes qu’ils ren-
contrent , « depui s l ’ é co l e
jusqu’à l’agence pour l’emploi
ou, si nous avons plus de chance,
jusqu’aux stages payés 400
euros », ajoutant : « Pour nous,
rien n’a changé depuis l’année
dernière. »

Rien n’a changé, ni pour les
jeunes, ni pour les moins jeu-
nes, si ce n’est en pire. Le chô-
mage a augmenté : il est officiel-
lement de plus de 9 %, mais la
confédération syndicale du sec-
teur privé (GSEE) le chiffre à
15 % et, entre 15 et 24 ans, 25 %
des jeunes ne trouvent pas de
travail. Officiellement les prix
ont augmenté de 2 % sur
l’année, mais de 5,2 % pour les
transports par exemple.

Le nouveau gouvernement
du Pasok, le parti socialiste,
vient d’annoncer un déficit de
près de 30 milliards d’euros,
deux fois plus important que
celui annoncé par le précédent
gouvernement de droite, et il
accuse ses prédécesseurs
d’avoir dissimulé la réalité. Fra-
gilisé par l’ampleur de sa dette,
le gouvernement ne peut
emprunter qu’à des taux supé-
rieurs (5 %) à celui pratiqué
(3,25 %) pour un pays jugé plus
sûr, comme l’Allemagne par
exemple. La Banque euro-
péenne a donc exigé qu’il fasse
de sérieuses économies pour
réduire son déficit par des
mesures d’austérité.

Surveillé par Bruxelles, le
gouvernement est aussi sur-
veillé par la droite : en mars
2010, il aura besoin de sa colla-
boration s’il veut que l’actuel

président de la République soit
réélu avec les deux tiers des voix
des députés, faute de quoi
l’Assemblée serait de nouveau
dissoute et les législatives de
nouveau à l’ordre du jour. Il
voudrait donc éviter de mécon-
tenter tout de suite ses élec-
teurs, mais il le fait tout de
même, évidemment.

Les premières mesures déci-
dées par le gouvernement com-
portent déjà des taxes sur les
revenus et la consommation, et
une réduction des dépenses de
l’État. Le gel des salaires des
fonct ionnaires a déjà été
décidé : après les vives réactions
de députés de la majorité, cela
ne devrait toucher « que »
40 000 fonctionnaires sur
560 000. Le gouvernement a
surtout programmé la suppres-
sion des emplois « stages » qui
se montent à plus de 30 000.

Ces emplois ont été créés en
1998 par le gouvernement
socialiste de Simitis, sous pré-
texte de donner aux chômeurs
« une formation et une expé-
rience professionnelles » ; ils sont
vite devenus des emplois pré-
caires, sous-payés, sans droits
(congé, primes, etc.) mais
indispensables pour faire fonc-
tionner les ministères publics et
les collectivités locales. Enfin
une réforme des caisses de
retraite est en préparation pour
février 2010 et elle devrait se
traduire par un recul de l’âge de
départ, la fin des retraites anti-
cipées et une diminution des
pensions.

Une fois de plus, l’austérité
de gauche vaut déjà la rigueur
de droite, et les manifestants
ont toujours bien des raisons de
descendre dans la rue.

Sylvie MARÉCHAL

� Bilan de Kyoto

Un tout petit effort pour la planète

� Sommet de Copenhague

Les principaux responsables
ne veulent pas payer
Avec l’ouverture du sommet
de Copenhague sur le
dérèglement climatique, un
véritable déluge de
pronotics catastrophistes et
de bons sentiments
écologistes s’est déversé ! Il
y a pourtant fort à parier
que cette 15e conférence
internationale de l’ONU
n’aura pas plus de résultats
que les précédentes pour ce
qui est de limiter
notablement l’augmentation
du taux de CO2 dans
l’atmosphère, responsable
au moins en partie du
réchauffement climatique.

Car les chefs des grands
États industriels n’ont pas
davantage qu’auparavant
l’intention d’imposer de vérita-
bles mesures contraignantes à
leurs capitalistes respectifs, qui
sont de loin les principaux res-
ponsables de l’augmentation de
la concentration des gaz à effet
de serre.

L’une des questions en
débat, avant que la conférence
ne s’ouvre, est de savoir sur
quels pays reposera l’effort
financier et industriel pour
réduire les émissions de CO2.
Les principaux pays dévelop-
pés, et surtout les États-Unis,
veulent faire supporter cet
effort par les pays dits émer-
gents, autrement dit les pays
pauvres. Cette volonté de pré-
senter une partie de la note de la
pollution atmosphérique aux
pays pauvres est indécente.

En effet, dans les années à
venir, des centaines de millions
d’habitants de ces pays risquent
d’être plongés dans une misère
plus grande encore que celle
qu’ils connaissent aujourd’hui,

justement du fait du réchauffe-
ment climatique.

L’un des arguments utilisés
par les porte-parole des grandes
puissances serait que ces pays
émergents ont et auront de plus
en plus leur part dans les émis-
sions de gaz à effet de serre, du
fait de leur choix de vouloir se
développer.

On incrimine entre autres la
déforestation incontrôlée dans
les zones tropicales du Brésil,
d’Asie ou même d’Afrique,
ainsi que le développement
économique de l’Inde ou de la
Chine. La Chine est devenue,
c’est vrai, le premier émetteur
de CO2 avec 6,1 milliards de
tonnes par an (contre 5,75 pour
les États-Unis et 3,9 pour
l’Union européenne). Mais ses
émissions ne représentent que
4,7 tonnes par habitant, contre
6,7 tonnes de moyenne mon-
diale, 18,9 tonnes pour un
Américain ou 8,9 tonnes pour
un Européen. Celles d’un habi-
tant de Côte d’Ivoire ne dépas-
sent pas, elles, 0,4 tonne par
habitant !

Et si l’on considère les émis-
sions par habitant cumulées de
1850 à 2005, celles de la Chine
sont estimées à 93 tonnes par
habitant contre 328 tonnes
pour les États-Unis. Or l’accu-
mulation des gaz à effet de serre
dans l’atmosphère a commencé
avec les débuts de la révolution
industrielle. La responsabilité
des capitalistes des pays riches
est donc écrasante : directe-
ment d’abord, à cause de leurs
industries dont ils n’ont pas
cherché à contrôler les effets
polluants. Ils portent, de plus,
des responsabilités dans la pol-
lution atmosphérique causée

par les transports. Ceux-ci
concernent pour leur grande
majorité les déplacements pour
le travail, et les salariés ne sont
pas responsables de l’insuffi-
sance des transports en com-
mun qui les contraint à utiliser
leur voiture, ou bien du coût
prohibitif du logement qui les
contraint à s’éloigner toujours
plus loin en banlieue. Sans
compter la multiplication sou-
vent aberrante des transports de
marchandises !

Il n’y a donc aucune raison
de faire régler la note de la pol-
lution atmosphérique ni par les
travailleurs des pays riches
(comme c’est le cas avec la taxe
carbone) ni par la population
des pays pauvres. La participa-
tion financière des grandes
puissances industriel les à
l ’e f fort pour maîtr i ser , à
l’échelle planétaire, les émis-
sions de CO² est aussi une des
questions en débat à Copen-
hague.

Leur participation tourne-
rait, si l’on en juge par les décla-
rations de leurs porte-parole,
autour de dix milliards de dol-
lars d’aide par an jusqu’en
2020. Or on sait déjà qu’il en
faudrait de six à dix fois plus.

Toutes les conditions sont
donc réunies pour que cette
conférence aboutisse comme
les précédentes à une série de
vœux pieux et de recommanda-
tions inefficaces, car ne s’adres-
sant pas aux principaux respon-
sables, les industriels capitalis-
tes, à commencer par ceux des
pays les plus riches.

Valérie FONTAINE
� Mayotte

Manifestations contre la vie chère et politique criminelle contre les non-Mahorais
Le 2 décembre, à Mayotte,
des manifestations contre la
vie chère ont débouché sur
des affrontements avec les
forces de répression, dans
cette petite île de l’océan
Indien maintenue dans le
giron de la France et séparée
du reste de l’archipel des
Comores.

À l’origine, une manifestation
était organisée à l’appel d’un
« collectif des citoyens perdus de
Labattoir et Pamadzi », deux
localités de Petite-Terre, une île
de 15 km² séparée par un bras de
mer de deux kilomètres de
Grande-Terre, la principale île de

Mayotte. Il s’agissait de montrer
l’exaspération de la population
face au coût exorbitant de la vie.
À titre d’exemple, une mère de
famille dénonçait le prix de
50 euros pour un carton de
mabawa (ailes de poulet). Cette
manifestation visait également
l’augmentation programmée par
le Conseil général du prix d’accès
aux barges assurant la liaison très
fréquentée entre les deux îles, de
0,75 à 1 euro, et l’augmentation
de 8 % des factures d’électricité.
Des manifestants réclamaient
aussi la démission d’Ahamed
Attoumani Douchina, président
UMP du Conseil général, dont la

gestion est très contestée.

De nombreux barrages ont
été érigés sur les routes et les
affrontements opposant des jeu-
nes aux gendarmes mobiles ont
été très violents ; plusieurs gen-
darmes ont été blessés, dont un
très grièvement, ainsi qu’une
douzaine de manifestants. Le
gouvernement s’est d’ailleurs
empressé d’envoyer des renforts
depuis l’île de la Réunion.

Parallèlement, la France
continue de mener sa politique
criminelle de chasse aux « non-
Mahorais », c’est-à-dire contre les
ressortissants des autres îles de
l’archipel. Éric Besson s’est ainsi

glorifié que « 17 555 étrangers en
situation irrégulière ont été recon-
duits aux Comores depuis le début
de l’année 2009, contre 16 040 pour
l’ensemble de l’année 2008 ». Il
faut dire que, parmi ceux que Bes-
son classe dans la catégorie des
immigrés clandestins faisant
l’objet d’une mesure de recon-
duite à la frontière, figurent de
nombreuses personnes relevant
d’un titre de séjour régulier,
comme des parents d’enfants
nés et scolarisés à Mayottte. Les
chiffres sont d’autant plus
grands qu’une législation déro-
gatoire, spécifique à ce terri-
toire, fabrique des clandestins

par milliers et les prive de tout
recours effectif contre une
mesure d’éloignement.

Il faut ajouter que, si Mayotte
est « singulièrement sous-dotée »
sur le plan budgétaire, comme
l’ont récemment dénoncé deux
sénateurs, les moyens (renforce-
ment des effectifs de la Police des
frontières, vedettes rapides,
radars sophistiqués...) pour ren-
forcer le mur érigé entre Mayotte
et le reste des Comores ne cessent
d’augmenter. Le bras de mer
entre l’île d’Anjouan et Mayotte,
qu’essayent de franchir les frêles
embarcations de migrants, est
ainsi devenu un cimetière marin.

Fin novembre, au moins vingt et
une personnes , dont c inq
enfants, ont encore trouvé la
mort après le naufrage de leur
embarcation.

Il y a peu, à l’occasion de la
célébration de la chute du mur de
Berlin, Sarkozy lançait un appel
« à combattre les murs qui, à tra-
vers le monde, divisent encore des
villes, des territoires, des peuples ».
Il aurait été plus crédible si la
politique de son gouvernement
ne consistait pas, entre autres, à
renforcer ce mur qui isole
Mayotte des autres îles de l’archi-
pel des Comores.

Émile GRONDIN

LO
LO

LO

Circulation
automobile,
pollutions
diverses,
centrales
thermiques
(ici en
Moselle), gros
responsables
des rejets de
CO2 des pays
industriels.
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Il y a 40 ans
� Italie

« L’automne chaud » de 1969
L’article suivant est extrait
du journal de nos camarades
italiens, L’Internazionale
(n° 93 de septembre 2009)

Entre la moitié des années
1950 et le début des années
1960, en moins de dix ans, la
société italienne était passée
d’une société mi-industrielle,
mi-agricole, à une société
industrielle évoluée. Cette
période dite du « miracle éco-
nomique » allait finalement
déboucher sur cette véritable
explos ion socia le que fut
« l’automne chaud » de 1969.

Les prémices
Entre 1955 et 1960, plus de

huit millions et demi de person-
nes émigrèrent du Sud au Nord
et vers les grandes villes. Quel-
ques faits survenus dans les
années soixante indiquaient
déjà que cette jeune classe
ouvrière amenait un sang nou-
veau à l’ancienne, auparavant
contrainte par le patronat, aidé
du stalinisme, à reconstruire le
pays dans le sang et les larmes au
nom de l’unité nationale.

En juin 1962 à la Fiat de
Turin, qui depuis des années
n’avait plus vu de mouvement,
une grève éclatait, entraînant
des milliers de travailleurs pour
le renouvellement de la conven-
tion collective. La direction de
Fiat signa un accord bidon avec
les syndicats UIL et Sida (un
syndicat jaune patronal) et de
plus proclama le lock-out. La
réponse des travailleurs fut une
manifestation devant le siège de
l’UIL, piazza Statuto, qui fut
pris d’assaut. Elle fut suivie de
violents affrontements entre la
police et des ouvriers de Fiat, en
grande partie jeunes et d’origine
méridionale, aidés d’autres tra-
vailleurs, eux aussi immigrés
depuis peu dans la grande ville
industrielle.

En 1966 durant une grève
naquit le premier organisme
ouvrier de base, le conseil
d’usine de Siemens à Milan.
Combattu par les syndicats, il
disparut après la grève, mais
cette première expérience
démontrait que parmi les tra-
vailleurs existait une volonté de
participer à la lutte en élisant
leurs propres représentants,
sans se fier aux bureaucrates
syndicaux. Cela allait être expli-
cite durant toute l’année 1968
chez Pirelli à Milan, avec la nais-
sance du « comité unitaire de
base », le CUB, qui déclarait
désirer « la plus grande démo-
cratie de base car tout doit être
construit dans la lutte ».

En 1968 à Valdagno, petite
ville de la Vénétie réactionnaire

ayant toujours vécu autour de
l’industrie textile Marzotto, la
colère ouvrière éclata de façon
imprévue. Parmi ces travail-
leurs du textile soumis à un
paternalisme digne du XIXe

siècle, un conflit sur les temps se
transforma rapidement en une
grève et une révolte. Le 19 avril,
la population de la petite ville
descendit dans la rue, affronta la
police et alla jusqu’à jeter bas la
statue de Gaetano Marzotto,
fondateur de la dynastie patro-
nale du lieu.

Le 2 décembre 1968 encore,
à Avola en Sicile, la police tirait
et tuait deux ouvriers agricoles
en grève. Quelques mois après,
le 9 avril, la même police tuait
deux personnes à Battipaglia, en
Campanie, au cours d’une
manifestation contre des ferme-
tures d’entreprises.

1969 et
« l’automne chaud »

Mais en ce printemps 1969
des luttes éclatent dans des cen-
taines d’usines grandes et peti-
tes, sur les mêmes thèmes : pour
l’égalité salariale et contre
l’autoritarisme, voire la répres-
sion, régnant dans les entrepri-
ses.

À l’avant-garde on trouve les
plus grandes usines, où leur
nombre met les travailleurs en
confiance. Fin juin une grève
éclate chez Montedison à Porto
Marghera, près de Venise, où,
après la méfiance initiale, beau-
coup de travailleurs accueillent
favorablement les manifesta-
tions de solidarité des étudiants,
que les syndicats accusent d’uti-
liser la grève à des fins politi-
ques. La grande usine Fiat de
Mirafiori à Turin, elle aussi, est
en ébullition. Le 22 mars les
ouvriers des presses décident
l’auto-réduction de la produc-
tion. Le 11 avril c’est la grève
totale, les ouvriers sortant en
rangs serrés des ateliers pour la

première fois depuis vingt ans.
Mais début juillet c’est une véri-
table bataille de rues qui se
déroule.

Le 3 juillet, pour tenter de
reprendre les choses en main,
les syndicats proclament une
grève générale contre les loyers
trop chers. À Mirafiori la mani-
festation se transforme en une
bataille avec la police, qui dure
plus de dix heures. Aux travail-
leurs de Fiat s’associent les tra-
vailleurs des communes de la
banlieue turinoise et les habi-
tants du quartier. Les affronte-
ments ne finissent qu’au cœur
de la nuit.

L’automne coïncide avec le
renouveau de nombreuses
conventions collectives et les
directions syndicales sont dans
une situation délicate, risquant
d’être débordées par les luttes

spontanées des travailleurs. À la
longue cependant, elles réussi-
ront à canaliser les luttes dans la
« bataille pour les réformes », à
leur profit et à celui des partis
réformistes. Les succès électo-
raux du Parti Communiste Ita-
lien dans les années soixante-
dix vont ainsi être le reflet de la
vague ouvrière née lors de
« l’automne chaud ».

La reprise du travail après la
pause estivale coïncide avec la
reprise des grèves. Le 2 sep-
tembre une grève bloque Pirelli
à Milan. Le même jour, à la Fiat
de Turin, une grève de deux
heures proclamée par les syndi-
cats est prolongée par des cen-
taines de travailleurs de la
chaîne de montage, bloquant
celle-ci en amont et en aval. En
peu de temps, 30 000 travail-
leurs sont renvoyés chez eux :
c’est une tactique de la direction
pour les dresser les uns contre
les autres alors que, les vacances
à peine finies, ils ont bien peu
d’argent devant eux. La bureau-
cratie syndicale reprend la
situation en main, réussissant à

obtenir de Fiat le retrait de cette
suspension et à isoler, selon ses
mots, la « minorité d’ouvriers
extrémistes qui, en bloquant la
chaîne de montage, font du tort à
tous les travailleurs ».

Le renouvel lement des
convent ions col lect ives
concerne dans le pays des mil-
liers d’entreprises. Le 6 sep-
tembre, ce sont les ouvriers
métallurgistes, de la chimie et
du bâtiment qui sont en grève,
le 11 septembre de nouveau les
métallos. Le 16 septembre, ce
sont les ouvriers de la chimie et
du ciment et les métallos des
industries à part icipation
d’État. Le 17 septembre, c’est
encore le bâtiment, et de nou-
veau les métallurgistes du sec-
teur d’État le 19 septembre. Le
24 septembre, la direction de
Pirelli lock-oute, entraînant les

jours suivants une grève géné-
rale à Milan, qui la contraint à
faire marche arrière. Le 8
octobre, Fiat Mirafiori est en
grève. Le 9 octobre, c’est la
grève générale dans le Frioul. En
même temps à Gênes, un des
pôles sidérurgiques italiens, des
dizaines de milliers de métallur-
gistes en grève défilent dans la
ville. Les grèves se succèdent,
non seulement à Milan et à
Turin mais aussi dans cent
autres villes, à Rome, à Piom-
bino, à Marina di Pisa, à
L’Aqui la , à Naples où le
16 octobre 40 000 métallurgis-
tes font grève. Le 17 octobre,
c’est une grève générale natio-
nale à laquelle participent des
millions de travailleurs.

En novembre et décembre,
les syndicats réussiront à faire
approuver les conventions col-
lectives secteur par secteur,
émiettant ainsi le mouvement.
C’es t presque à Noël , le
21 décembre, dans un climat
politique désormais profondé-
ment modifié par l’attentat de la
Banque de l’Agriculture quel-

ques jours plus tôt, que la signa-
ture de la convention de la
méta l lurgie met f in à
« l’automne chaud ».

La campagne contre
les « extrémistes »

À partir de novembre la
bourgeoisie, d’abord surprise et
effrayée par l’intensité des luttes
ouvrières, commence à orches-
trer une campagne de presse
contre les « extrémistes ». La
première occasion en est les
événements du 19 novembre à
Milan, quand des affronte-
ments entre manifestants et
policiers aboutissent à la mort
de l’agent Annarumma, frappé
à la tête par un tube d’acier
selon l ’enquête off ic ie l le .
L’attentat à la Banque de l’Agri-
cul ture de Milan le
12 décembre, dû en fait à
l’extrême droite, exaspère
encore la campagne de presse.
Les anarchistes en sont accusés.
L’un d’entre eux, Pietro Val-
preda, est accusé d’en être l’exé-
cuteur matériel tandis qu’un
autre, le cheminot Giuseppe
Pinelli, meurt, sans doute
poussé d’une fenêtre de
l’immeuble de la police de
Milan.

Après « l’automne chaud »,
le niveau de l’affrontement de
classe allait encore rester élevé.
Les résultats obtenus furent des
améliorations de salaires et
d’horaires, un notable progrès
en matière de possibilités politi-
ques et syndicales avec la fin, au
moins pour quelque temps, de
l’autoritarisme patronal sans
pitié qui avait régné depuis les
années 1950 dans toutes les usi-
nes. Le résultat aurait pu être
encore plus consistant, si la
direction syndicale n’avait pas
été aux mains des bureaucrates
réformistes.

Sans doute, les luttes de 1969
ne sortirent jamais des rails de la
revendication économique. Il
n’y eut pas de situation « pré-
révolutionnaire » comme beau-
coup à gauche l’affirmèrent,
pris par l’enthousiasme de la
lutte, et bien que le slogan
« Pouvoir ouvrier » ait été hurlé
dans les manifestations par les
ouvriers les plus radicaux et par
les étudiants. En revanche, ces
luttes auraient pu être l’occa-
sion d’avancer vraiment vers
l’implantation, dans la classe
ouvrière, d’un véritable parti
révolutionnaire.

Ce ne fut finalement pas le
cas et, à quarante ans de l’expé-
rience de « l’automne chaud »,
le problème reste posé.

In
dy

ba
y

Manifestation devant Fiat Mirafiori à Turin.
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� Drapeaux étrangers
lors des mariages

Une proposition nauséabonde
Ne sachant apparemment

pas quoi inventer pour se
mettre en valeur dans de faux
débats, une centaine de dépu-
tés UMP viennent de signer
une pétition proposant une loi
pour interdire les drapeaux
étrangers lors des mariages. Il
s’agirait précisément de per-
mettre aux maires d’« interdire
aux participants d’arborer des
drapeaux ou signes d’apparte-
nance nationale autres que ceux
de la République française ».

C’est que, voyez-vous, selon
certains signataires, il y aurait
lors des mariages quelques
débordements. Certains des
participants au mariage vien-
draient dans des voitures « sans
respecter le code de la route »,
« avec de la musique orientale à
fond, les drapeaux algériens ou
marocains agités à l’extérieur »
et il s’agirait là tout simplement
« de manifestations de non-res-
pect de l’identité française ».
Heureusement, ces vaillants

défenseurs de « l’identité
nationale » veillent et deman-
dent donc une loi.

Curieux tout de même, ce
soudain souci de limiter les
débordements. À ce qu’on
sache, ce n’est pas
d’aujourd’hui qu’il en existe.
Que ce soit lors des mariages
ou d’autres fêtes, l’enthou-
siasme et parfois même l’abus
de boisson ne sont pas sans en
provoquer. Les maires, gardes
champêtres et autres agents de
« l’ordre républicain » ne man-
quent pas de moyens pour
intervenir, par exemple, contre
le non-respect du code de la
route, le tapage nocturne, la
conduite en état d’ivresse et on
en passe, qui à ce qu’on sache
ne sont pas toujours ni princi-
palement le fait de ressortis-
sants étrangers.

Mais non, ce que ces dépu-
tés veulent viser dans la loi est le
fait qu’au cours de ces maria-
ges, avec ou sans déborde-

ments, apparaissent des dra-
peaux étrangers. On ne voit pas
quel problème cela peut bien
poser : les participants à un
mariage peuvent bien arborer
les symboles qu’ils souhaitent
et ceux-là en eux-mêmes ne
sont pas choquants. Mais ces
députés ne font pas mystère
qu’ils visent en particulier les
drapeaux de pays du Maghreb.
C’est en fait cela qui les incom-
mode, car cela incommode
sans doute l’électorat auquel ils
s’adressent, dans sa frange la
plus raciste et xénophobe.

Qu’on se le dise donc, si l’on
suit ces députés, il ne sera toléré
lors des débordements que des
drapeaux tricolores et du gros
rouge qui tache. Tout cela pour
permettre à quelques élus en
mal de campagne de faire un
grand coup de lèche à l’électo-
rat d’extrême droite.

A.F.

� Polémique sur les minarets

Quand Sarkozy prêche
pour le respect
Mardi 8 décembre, le
président de la
République s’est offert
une longue tribune dans
le quotidien Le Monde
pour reprendre la balle au
bond après la polémique
déclenchée par le vote
d’une majorité des
électeurs suisses contre la
construction de nouveaux
minarets sur leur
territoire.

Mais cela débute mal...
Sarkozy commence par affir-
mer qu’il faut comprendre les
opposants suisses aux mina-
rets. Et d’écrire, concernant
les réactions suscitées contre
ce vote : « Derrière la violence
de ces prises de position, se
cache en réalité une méfiance
viscérale contre tout ce qui
vient du peuple. » Et le voici
qui en appelle à l’écoute des
« cris du peuple », de « ses dif-
ficultés, ses sentiments et ses
aspirations ».

Mais sur quoi Sarkozy
propose-t-il d’écouter le
peuple ? Sur les bas salaires et
le chômage, sur la misère

grandissante de ceux qui
n’ont même plus le droit de
travailler pour vivre, sur
l’angoisse de ceux qui certes
travaillent mais vivent mal et
ne sont même pas sûrs de
pouvoir continuer à le faire
demain ? Non, Sarkozy ne
discute que de ceux qui ne
supportent pas les minarets
dans le paysage et fait passer
ces réactions xénophobes
pour une confrontation entre
religions.

Il interpelle ses « compa-
triotes musulmans », glorifie
« la civilisation chrétienne »,
rappelle à l’ordre « l’islam de
France », et adjure « chrétien,
juif ou musulman, homme de
foi quelle que soit sa foi,
croyant quelle que soit sa
croyance » à pratiquer sa foi
avec discrétion et respect de
l’autre... ce qui n’est pas vrai-
ment le cas de l’Église catho-
lique avec ses clochers, clo-
ches et autres processions.
Comme si, en cette période
de crise, le principal pro-
blème était celui de l’apparte-
nance religieuse ! Et évidem-

ment, les athées n’existent
même pas dans l’entende-
ment de Sakozy. Apparem-
ment, ils n’ont même pas
droit au « respect ».

Et il faut être un sacré
faux-jeton pour conclure,
comme le fait le président,
sur la nécessité de la tolé-
rance, alors qu’il est l’initia-
teur du débat malodorant
sur  l’identité  nationale.  Un
débat qu’il a lancé en surfant
sur les préjugés les plus cras-
seux et les a-priori xénopho-
bes dans l’espoir que cela lui
profiterait, lui apporterait
quelques voix de plus. Main-
tenant qu’il craint que cela
ait placé un tapis sous les pas
du Front National ou d’un
de ses semblables, il tente de
jouer les rassembleurs.

Il reste une chose qu’on
peut tirer du prêche de Sar-
kozy, de ses propres déclara-
tions au Monde : « Ce mépris
du peuple, car c’est une forme
de mépris, finit toujours
mal. »

S. G.

� SODG - Michelin –
Clermont-Ferrand

Débrayages contre
la flexibilité

À SODG, filiale Michelin à
Clermont-Ferrand, des
débrayages ont lieu à chaque fin
de poste dans les équipes de 3x8
depuis mercredi 2 décembre.

L’idée d’un arrêt de travail a
été lancée dans l’atelier Fabrica-
tion au lendemain de la remise
du calendrier individuel 2010.
Rapidement, elle a été reprise
dans tout l’atelier : on arrête
une heure en fin d’équipe. Dans
les équipes suivantes l’idée a fait
son chemin et d’autres ateliers
se sont joints au mouvement.

L’origine du mécontente-
ment vient de ce que près des
deux tiers des congés 2010 sont
imposés avec une semaine de
RTT, dès le mois de janvier.
Cela s’ajoute à cette période de
fin d’année 2009, où des jours
de chômage partiel sont impo-
sés puis retirés au gré des pro-
ductions.

Face à ces débrayages, la
direction a immédiatement
réagi. Elle a organisé des réu-
nions dans chaque équipe,
n’hés i tant pas à arrêter
l’ensemble des machines. Cela
montre notamment son inquié-
tude devant cette mobilisation.
Ses interventions se font tou-
jours sur le même leitmotiv : les
mesures qui sont prises le sont
pour notre bien, sinon ce serait
pire.

Beaucoup comprennent que

c’est du bla-bla. La réalité est
que pour maintenir les bénéfi-
ces des actionnaires, Michelin
cherche à introduire toujours
plus de flexibilité. Il veut utiliser
les travailleurs comme des
pions. Mais ces congés nous
appartiennent et nous refusons
qu’ils nous soient volés. C’est à
nous de décider de nos jours de
repos.

De fait, le jour même de ces
réunions, la direction a eu sa
réponse : les débrayages conti-
nuent, en étant conscients qu’il
faut convaincre nos camarades
hésitants à nous rejoindre.
Notamment dans les équipes de
fin de semaine (EFS) à qui la
direction fait le chantage de
supprimer une équipe si elle ne
peut pas appliquer son calen-
drier.

Mardi 8, à l’occasion d’une
réunion de négociation de fin
d’année, une partie d’entre
nous ont accompagné les repré-
sentants syndicaux qui ont
demandé le retrait du calendrier
2010. Au préalable nous avons
accroché une banderole aux
grilles de l’usine : « Non à la
flexi-Bib ».

Pour l’instant la direction ne
veut rien lâcher, mais nous non
plus. Les débrayages sont tou-
jours à l’ordre du jour.

Correspondant LO

LO
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� Hôpital Ambroise-Paré – Boulogne-Billancourt (Hauts-de-Seine)

Troisième semaine de grève
et toujours aussi déterminés

LO

� CHU - Toulouse

Face au manque de personnel
les brancardiers
ne baissent les bras

Le CHU de Toulouse est
régulièrement classé comme
l’un des meilleurs de France.
Ce qui ne l’empêche pas
d’être également au « top »
pour le manque de person-
nel , toutes catégor ies
confondues.

Quand il s’agit de postes
d’infirmières, par exemple, la
direction de l’hôpital pré-
texte que, faute de candidats,
elle ne peut pas recruter.
Mais pour ce qui est des pos-
tes de brancardiers, les candi-
dats ne manquent pas et ils
sont déjà formés sur place.
Pourtant il manque au moins
seize brancardiers (sur les
250 actuellement en poste),
ne serait-ce que pour que les
malades n’attendent pas des
heures dans les couloirs après

un examen.
Aussi, lorsque la direction

a décidé de n’embaucher que
trois agents, et sur un nouvel
horaire particulièrement
pénible (16 h-24 h), le ras-le-
bol a éclaté, le 16 novembre.
Les brancardiers ont décidé
de débrayer une heure par
jour avec manifestations, ras-
semblements et distributions
de tracts aux usagers, actions
suivies par 45 à 50 % des
brancardiers. Ils réclament la
remise à niveau des effectifs,
la suppression des nouveaux
horaires, ainsi que la titulari-
sation à temps plein des pré-
caires. Car comme dans bien
d’autres services, il y a en effet
10 % de précaires, qui de sur-
croît travaillent à mi-temps.
Après leur formation et au

bout de deux ans maximum,
la direction s’en débarrasse.
Et ça recommence avec
d’autres.

Au bout de dix jours la
direction a déclaré avoir fait
le maximum en accordant
deux postes supplémentai-
res, mais par mutation, c’est-
à-dire sans réelle création
d’emploi. Par contre elle
renonçait aux nouveaux
horaires. Les brancardiers
ont arrêté le mouvement.

Bien sûr le compte n’y est
pas, mais ils ont montré la
marche à suivre : pour obte-
nir le personnel suffisant et
dans tous les secteurs de
l’hôpital, c’est tous ensemble
qu’il faudra ruer dans les
brancards.

Correspondant LO

� La Poste – Paris 11e

La grève a payé !
Vendredi 4 décembre,

après douze jours de grève, les
guichetiers des bureaux de
poste Saint-Maur et Gon-
court (dans le 11e arrondisse-
ment de Paris) ont obtenu le
gel d’une nouvelle tentative
de réorganisation de la direc-
tion. Cette dernière impli-
quait la suppression de quatre
postes et la mutation d’office
des agents concernés.

Pour tous les guichetiers
restants, c’est toute l’organi-
sation du travail qui aurait été
chamboulée, supprimant au
passage le samedi sur deux de
repos et faisant de chaque tra-
vailleur un « agent polyva-
lent », changeant d’horaire en
fonction du poste. En 2008,
quatre emplois avaient déjà
été supprimés lors de la fusion
des deux bureaux. Cette der-
nière attaque avai t déjà
aggravé les conditions de tra-
vail et les guichetiers, mar-
qués par les récents événe-
ments à France Télécom,
n’ont pas voulu subir de nou-
velles suppressions d’emplois
et se sont mobilisés.

Les agents du bureau de
Goncourt, fermé pour tra-
vaux de rénovation, décidés à
partir en grève et déterminés à
tenir aussi longtemps qu’il le

faudrait, ont convaincu leurs
camarades du bureau de
Saint-Maur. À partir du
23 novembre, ils étaient donc
dix-sept grévistes dont deux
chefs d’équipe (soit plus de
50 %) à reconduire le mouve-
ment.

Avec le soutien de l’inter-
syndicale (CGT, Sud, FO,
CFDT), i ls ont organisé
piquets de grève, distribu-
tions de tracts, signatures de
pétitions et collectes devant
d’autres bureaux de poste et le
restaurant inter-entreprises
de France Télécom. Tous ont
participé à un moment ou à
un autre aux négociations
avec la direction, faisant part
de vive voix de leur ras-le-bol
et de leur détermination.

Les guichetiers forts de
leur victoire ont renoué les
liens de solidarité entre eux
mais aussi avec les postiers
des autres centres et les usa-
gers venus les soutenir au
piquet de grève. D’ailleurs
une caisse devrait être mise en
place pour la prochaine grève,
si la direction s’avisait de
remettre ça.

Correspondant LO

Le mouvement de grève à l’hôpital Ambroise-Paré est
maintenant dans sa troisième semaine et on peut dire que,
loin de s’essouffler, il se développe et s’approfondit.

Les assemblées générales
quotidiennes regroupent tou-
jours autant de monde, plus
même : c’est souvent 200 per-
sonnes qui sont présentes dans
le hall de l’hôpital pour dire leur
détermination à obtenir les
116 postes exigés pour la réou-
verture des lits fermés (et des-
cendus par les grévistes dans le
hall de l’hôpital).

Au cours de la semaine, les
personnels mobilisés de l’hôpi-
tal ont trouvé des raisons sup-
plémentaires à leurs exigences.
Lors d’une table ronde qui pou-
vait donner un avant-goût des

négociations à venir – table
ronde entre les représentants
des syndicats et du personnel
mobilisé, des médecins, la
directr ice de l ’hôpita l , le
député-maire de Boulogne-Bil-
lancourt et le chef du groupe-
ment hospitalier regroupant les
hôpitaux de Garches ,
Ambroise-Paré, Sainte-Perrine
et Berck, M. Péan – ce dernier a
annoncé qu’il était prêt à
octroyer généreusement cin-
quante postes soignants.

Cette « avancée » est en fait
un recul ! En effet 66 postes
avaient été gelés lors de travaux

de désenfumage d’une aile
d’hospitalisation, sur les trois
par étage, et ils devraient être
rendus rien que pour rouvrir les
ailes fermées. Par ailleurs, cin-
quante postes doivent être
créés, pour assurer le fonction-
nement normal des ailes restées
ouvertes.

Car le mot d’ordre reste
pour le personnel : « Nous
n’accepterons plus de mise en
danger des infirmières et des
patients par manque d’effectifs,
les lits fermés le resteront si le
personnel nécessaire n’est pas
embauché ». D’ailleurs, si M.
Péan a précisé qu’il s’agissait de
cinquante postes « soignants »,
c’est parce qu’il entend bien
reprendre d’une main ce qu’il a

donné de l’autre, en suppri-
mant des postes dits « de sup-
port », c’est-à-dire administra-
tifs, techniques ou ouvriers.
Mais le soin est un tout, les
patients ont besoin du person-
nel qui les accueille à leur
admission comme pour la suite.

Le personnel n’est pas dupe :
le conseil d’administration, qui
doit se tenir le 18 décembre au
siège de l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris (AP-HP),
doit valider les 4 000 suppres-
sions de postes prévues d’ici
2012 par la lo i Bachelot ,
« Hôpital-Patient-Santé-Terri-
toire ». Mais le personnel est
déterminé à ne pas l’accepter.

De nombreux rendez-vous
d’action collective ont été pris :
le 8 décembre, les grévistes
comptaient s’inviter au siège de
l’AP, avenue Victoria à Paris, où
la directrice de l’AP devait se
rendre à 17 h 30 ; mais l’ayant
appris, elle a annulé. Comme
nous n’imaginons pas que c’est

notre amicale présence qui l’a
fa i t fuir , les grévis tes
d’Ambroise-Paré se sont décla-
rés preneurs de ce créneau
horaire, libre à présent, pour
discuter directement avec la
direction générale de l’AP-HP.

De même, le 11 décembre
aura lieu un comité technique
extraordinaire, également au
siège, au cours duquel seront
abordées les questions de la
souffrance au travail, de l’épui-
sement et des suicides, auquel
les grévistes comptent égale-
ment s’inviter. Enfin, le jour du
conseil d’administration de
l’AP-HP, le 18 décembre, ils
comptent bien être là aussi.

En tout cas, s’ils n’ont pas
encore réussi à obtenir les pos-
tes dont ils ont besoin, les gré-
vistes d’Ambroise-Paré ont
retrouvé le moral et la cons-
cience qu’ensemble, ils peuvent
agir.

Correspondant LO

Manifestation de 28 avril 2009, à Paris.
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� PSA Peugeot-
Citroën

PSA lorgne
sur
Mitsubishi
et la
sixième
place
mondiale

La presse a commenté, le
week-end des 5 et 6 dé-
cembre, le communiqué
pourtant sibyllin de PSA
annonçant en six lignes « un
examen des voies possibles
d’un élargissement » avec le
trust japonais Mitsubishi.

On se doute qu’en fait,
quand les capitalistes annon-
cent ce genre de rapproche-
ment, ils ont déjà commencé
à négocier ! On sait bien aussi
que les actionnaires, et en
particulier les principaux
d’entre eux, la famille Peu-
geot, veulent utiliser une
partie des milliards de béné-
fices accumulés depuis dix
ans par le groupe pour gros-
sir et faire plus encore de pro-
fits dans l’avenir, le regrou-
pement avec Mitsubishi pou-
vant permettre de gagner la
sixième place mondiale
parmi les constructeurs
automobiles.

Certains commentateurs
ont annoncé que PSA consa-
crerait plus de deux milliards
d’euros à ce rachat d’actions
et certains ont même calculé
les bénéfices qui en découle-
raient ; d’autres parlent de
prise de participation croisée,
qui coûte moins cher tout en
permettant de tirer davan-
tage de l ’exploi tat ion
d’autres travailleurs.

Évidemment, on n’en
sait rien, l’opacité étant le
mode de fonctionnement du
système capitaliste. Mais les
milliards qu’utilise PSA pro-
viennent bien du travail des
200 000 trava i l l eurs du
groupe, auxquels il faudrait
rajouter ceux des sous-trai-
tants. Bien des travailleurs
ont conscience de ces réali-
tés : « PSA dit ne pas avoir
d’argent pour les salaires,
mais a su trouver plus de
deux milliards pour ses
affaires. » C’est aussi ce que
pourront penser les travail-
leurs du Japon qui enrichi-
r o nt b ientô t l e m êm e
patron… ce qui démontre
bien qu’il n’y a pas de fron-
tières entre les travailleurs.

Correspondant LO

� SNCF – Orléans-les Aubrais

Onzième lundi de débrayages
des cheminots des gares

Ce sont encore plus de cin-
quante cheminots des gares
d’Orléans-les Aubrais qui ont
revoté la grève des lundis à
l ’assemblée généra le du
7 décembre.

Les chiffres de grévistes
fournis par la SNCF font état de
20 % de grévistes. Mais depuis
l’arrêt du mouvement à Vierzon
et Bourges, qui représentent
près de la moitié de l’effectif,
cela veut dire que c’est presque
40 % des agents d’Orléans-les
Aubrais qui participent au
mouvement. Ils montrent ainsi
à la direction SNCF qu’ils veu-
lent voir leurs revendications
aboutir. À savoir, le refus de la
suppression de postes et la mise
en place des postes nécessaires à
un bon service et à de bonnes
conditions de travail.

Depuis le 1er décembre deux
postes ont été supprimés aux

guichets de la gare d’Orléans et
les horaires d’ouverture de
ceux-ci réduits. Résultat, ven-
dredi 4 décembre à 19 h 15, il
n’y avait plus que trois guichets
ouverts, au lieu de sept le ven-
dredi précédent ! Une longue
file d’usagers excédés par la lon-
gueur de l’attente s’est formée et
il a fallu l’intervention d’un
vigile pour que les insultes n’ail-
lent pas plus loin. Les guiche-
tiers de service ce jour-là ont dû
faire plus de 30 minutes en plus
de leur service pour que les usa-
gers soient servis ! Et bien sûr,
les cadres de direction à l’ori-
g ine de ces suppress ions
n’étaient pas présents à cette
heure-là.

Les cheminots des quais
comme ceux des grands postes
d’aiguillage continuent aussi à
débrayer pour refuser les réor-
ganisations incessantes, qui se

traduisent toujours par des
baisses d’effectifs, une désorga-
nisation complète du service
aux usagers et une forte aggra-
vation des conditions de travail.

Ils espèrent que les grèves
prévues à partir du 12 décembre
chez les contrôleurs et les
conducteurs seront un appui
pour amener la direction à arrê-
ter ses attaques contre tous les
cheminots.

Les cheminots qui conti-

nuent le mouvement sont
déterminés à aller jusqu’au bout
du préavis de grève déposé par
la CGT et SUD Rail jusqu’au
29 décembre. Comme disent de
nombreux grévistes : « Nous
n’aurons peut-être rien de plus,
mais nous aurons montré chaque
semaine que nous relevons la tête
et que nous sommes révoltés par
ces suppressions. C’est une ques-
tion de dignité ! »

Correspondant LO

� SNCF

Le mécontentement des cheminots
et la désorganisation syndicale
À la SNCF, dans bien des
secteurs et des régions, des
débrayages se produisent
depuis un certain temps.
Les cheminots protestent
contre les réorganisations
qui s’enchaînent les unes
aux autres et dont le seul
objectif est de réduire les
effectifs.

I l s protestent contre
l’embauche de plus en plus fré-
quente de CDD et réclament, à
Lyon par exemple, que ces der-
niers soient embauchés au sta-
tut. Ils refusent les suppressions
de postes et exigent des embau-
ches, comme dans les gares
d’Orléans-les Aubrais. Aux gui-
chets de la gare Paris Saint-

Lazare, chaque semaine ont lieu
des débrayages contre les sup-
pressions de postes aux gui-
chets. Depuis des semaines
donc, des mouvements ont lieu,
ou ont eu lieu, qui touchent de
nombreux services et secteurs :
les agents des gares, les agents
de conduite, les ateliers... Les
cheminots expriment ainsi, face
à la politique de la direction,
leur volonté de ne pas se laisser
faire.

Le contraste est d’autant
plus grand avec les mots d’ordre
lancés par les directions syndi-
cales, qui ne visent en rien à uni-
fier les mécontentements,
émettant des appels successifs et
en ordre dispersé. Après un mot

d’ordre concernant le Matériel
le 1er décembre, le 8 décembre
une « manifestation nationale »
était organisée à Paris, appelée
par la CGT, la CFDT et l’UNSA.
Mais celles-ci n’ont nullement
cherché à faire de cette journée
une réussite, ne déposant même
pas de préavis de grève dans
bien des secteurs, montrant par
là le peu d’importance qu’elles
donnaient elles-mêmes à cette
journée.

De même, le 12 décembre,
ce seront les contrôleurs et les
agents de conduite qui seront
appelés à faire grève... avec
quelques autres secteurs .
Aucune de ces directions syndi-
cales ne consulte qui que ce soit

pour quoi que ce soit. Elles déci-
dent toutes seules de ce qui est
bon ou pas pour les travailleurs,
sans se demander à aucun
moment comment répondre
vraiment au mécontentement
des cheminots, unifier leurs lut-
tes et permettre leur succès.

Tous ensemble, les chemi-
nots seraient plus forts et bien
plus efficaces pour imposer
leurs revendications communes
à la direction. Mais, de toute
évidence, il ne faudra pas comp-
ter sur les directions syndicales
pour construire un tel mouve-
ment d’ensemble : les chemi-
nots devront le leur imposer.

Correspondant LO

� SNCF – Lyon

Mobilisation réussie contre la précarité
Des cheminots de l’Escale et

du Commercial des deux prin-
cipales gares Lyonnaises, Per-
rache et Part-Dieu, ont fait
grève lundi 30 novembre. Ils
voulaient dénoncer le recours
de plus en plus fréquent aux
CDD et réc lamaient des
embauches au statut.

En effet, dans des secteurs
comme le Commercial, où il n’y
a pas de tâche de sécurité, la
direction use et abuse de CDD
pour remplacer les agents en

longue maladie et congé mater-
nité. Cela précarise volontaire-
ment les emplois, dans des ser-
vices très féminisés. C’est aussi
un moyen pour la direction de
supprimer des postes. Elle
applique ainsi la politique
menée partout par la SNCF.

Les grévistes se sont retrou-
vés à une soixantaine à Perrache
et l’assemblée générale a été très
animée. Tous étaient contents
de réagir ensemble et d’expri-
mer leur ras-le-bol contre les

attaques de la direction.

La mobilisation a tout de
suite porté ses fruits puisque la
direction s’est engagée sur
l’embauche de quatre agents
dans les services d’accueil ou de
manœuvre. L’embauche en fixe
d’une CDD a auss i é té
confirmée. Enfin, pour les rem-
placements de longue durée, la
direction s’est engagée à créer
des postes de « réserve » supplé-
mentaires.

Cependant le problème est

loin d’être réglé et il y a toujours
beaucoup de précaires dans les
gares. Aussi, pour maintenir la
pression et obtenir des embau-
ches, l’assemblée générale de
grévistes a décidé à l’unanimité
de poser un préavis de grève
pour tous les vendredis à partir
de mi-décembre.

Les premiers résultats obte-
nus ont regonflé les grévistes,
qui sont prêts à remettre ça.

Correspondant LO
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� Au nom de « l’équité fiscale »

Les indemnités des accidentés du travail seront imposables
Lundi 7 décembre le Sénat a

adopté la fiscalisation des
indemnités pour accidents du
travail, proposée par Jean-
François Copé au nom du gou-
vernement et déjà acceptée par
l’Assemblée nationale. Le
Sénat a légèrement atténué le
projet puisque seulement une
partie de l’indemnité sera
imposable. C’est sans doute
cette version qui sera définiti-

vement retenue.

P o u r j u s t i f i e r c e t t e
mesure, le ministre du Bud-
get, Éric Woerth, a donné cet
exemple : « Le trader qui au
volant de sa Porsche se casse un
doigt de pied parce qu’il a un
accident de trajet sera arrêté
trois semaines et ne va pas
payer d’impôt sur le revenu. »
Et sous prétexte de faire payer
cet hypothétique trader il fau-

drait donc faire payer tous les
accidentés !

Il y a de plus en plus d’acci-
dents du travail en France :
700 000 en 2006, 720 000 en
2007, sans compter les acci-
dents de trajet. Ce nombre va
peut-être diminuer à cause de
la crise et du chômage, mais ce
n’est pas sûr car parallèlement
les cadences augmentent. Le
bâtiment et travaux publics, en

tête des rubriques, représente
131 000 victimes. Les traders,
eux, ne figurent pas dans la
liste.

Le montant des indemnités
est de 60 % du salaire les 28
premiers jours suivant l’acci-
dent, puis elles passent à 80 %
du salaire. C’est sur ces revenus
très diminués que l’État veut
prélever une ponction. Et tout
cela pour obtenir 135 ou

150 millions d’euros, ce qui
représente une gouttelette par
rapport aux niches fiscales et à
ce que rapporte le bouclier fis-
cal aux plus riches, sans comp-
ter les aides multiples et diver-
ses au patronat.

Le gouvernement et sa
majorité pressurent le monde
du travail jusqu’à l’ignominie !

André VICTOR

� SFR

Un patron
qui rêve
de refouler
les syndicats

Afin de limiter la représenta-
tion syndicale, l’opérateur de
téléphonie SFR a diminué le
nombre de comités d’entre-
prise. Il n’en existe plus qu’un
pour tout son service clients à
l’échelle nationale.

À cette échelle, le syndicat
Sud n’a obtenu que 4,9 % des
voix, restant donc bien en des-
sous du seuil de 10 % fixé par
la loi du 20 août 2008 sur la
représentativité syndicale. Sud
reste cependant représentatif à
l’échelle du site de Massy-
Palaiseau (Essonne) puisqu’il
a près du double des voix
nécessaires. Mais là aussi, la
direction de SFR le conteste en
utilisant cette fois un tout
autre argument : Sud ne pour-
rait pas être reconnu car, selon
SFR, il ne respecterait pas les
« va leurs républ ica ines » ,
autre critère fixé par la loi de
2008. SFR a ainsi attaqué Sud
devant le tribunal d’instance
de Longjumeau dont dépend
le site de Massy, qui doit
rendre son jugement le 22 jan-
vier prochain.

Selon l’avocat de SFR, le
« socialisme autogestionnaire »
dont se revendique le syndicat
Sud est « un courant politique
dont les principes sont en tous
points contraires aux valeurs
républicaines », car « c’est la
négation de l’employeur et de la
liberté d’entreprendre ».

À ce compte-là, la confédé-
ration CGT serait elle aussi éli-
minée puisqu’elle déclare,
dans ses statuts, œuvrer « pour
une soc ié té démocrat ique ,
libérée de l’exploitation capita-

l i s t e e t d e s a u t r e s f o r m e s
d’exploitation et de domina-
t i o n ». Q u a n t à F o r c e
Ouvrière, issue d’une scission
de la CGT, elle affiche au
moins dans ses statuts une
o p p o s i t i o n e n c o r e p l u s
marquée à la société actuelle
puisqu’elle y a conservé les
principes qui étaient ceux de la
CGT à l’origine, déclarant
regrouper « toutes les organisa-
tions composées de salariés
conscients de la lutte à mener
c o n t r e t o u t e s l e s f o r m e s
d’exploitation, privées, d’État,
pour la disparition du sala-
riat ». Même la CFDT serait,
elle aussi, suspecte puisqu’elle
déclare agir « pour une société
d é m o c r a t i q u e , l i b é r é e d e
l’exploitation capitaliste et des
autres formes d’exploitation et
de domination ».

Alors pourquoi s’arrêter en
si bon chemin ? Le délit de coa-
lition ayant pour effet l’interdic-
tion des syndicats avait été insti-
tué par la loi Le Chapelier du 14
juin 1791, l’année précédant
l’instauration de la République,
pour n’être abrogé qu’en 1864.
Cette loi affirmait aussi que
« tous attroupements composés
d’artisans, ouvriers, compa-
gnons, journaliers, ou excités par
eux contre le libre exercice de
l’industrie et du travail (…)
seront dissipés par les dépositaires
de la force publique ».

L ’ interprétat ion des
« valeurs républicaines » à la
manière de SFR conduit tout
droit à son rétablissement.

Jean SANDAY

� Après plusieurs tentatives de suicide

Pôle emploi
au bord de l’explosion ?

Selon Le Parisien, au cours
des deux dernières semaines,
quatre employés de Pôle
emploi auraient tenté de se
suicider par ingestion de
médicaments. Il faut y ajouter
cinq autres tentatives de sui-
c ide depuis le début de
l’année.

Depuis janvier dernier,
Pôle emploi, né de la fusion
des ANPE et des Assedic,
avance à marche forcée,
d’autant plus difficilement
qu’à la fusion, déjà complexe
par elle-même, est venue
s’ajouter la crise qui a conduit
plusieurs centaines de milliers
de nouveaux chômeurs vers
ses bureaux.

La fusion de l’ANPE et des
Assedic prétend offrir au chô-
meur un interlocuteur unique
qui effectuerait des tâches
confiées auparavant à deux
employés : le ca lcul de
l’indemnité et l’aide à la
recherche d’un emploi. En
pratique, les employés se sen-
tent mal formés dans la spécia-
lité qu’ils n’exerçaient pas
auparavant. Pire, le tout se
passe dans des conditions
humaines et matérielles diffi-

ciles, puisque le gouverne-
ment essaye de réduire le
nombre des lieux d’accueil.

En octobre dernier, les
employés, débordés, ont fait
grève pour exiger des effectifs
supplémentaires. Le gouver-
nement leur a répondu par un
questionnaire anti-stress à
rempl ir et la promesse
d’embauches pour résorber le
surcroît de travail, mais qui ne
seront que ponctuelles.

Ainsi, les employés de
l’antenne de Créteil-L’Häy-
les-Roses , en grève le 7
décembre, dénoncent des
conditions de travail lamenta-
bles. Ils ont été regroupés dans
des locaux incapables
d’accueillir des personnes en
nombre. Dans le cadre du
suivi mensuel, il leur faut
convoquer entre 300 et 400
personnes, contre seulement
150 avant la fusion : « Nous
passons de moins en moins de
temps en entretien individuel.
Une situation qui aboutit à des
tensions voire des conflits avec
les usagers », dénoncent-ils.

Cette tension fait craquer
certains salariés, comme ce
conseiller de 35 ans, avec onze

ans d’ancienneté qui, avant de
tenter de se suicider, a envoyé
ce texto : « J’ai décidé de faire
un exemple à Pôle emploi
comme à France Télécom,
désolé de te l’apprendre comme
ça mais il faut que cette fusion
de merde ça s’arrête. »

Laurent Wauquiez , le
secrétaire d’État au chômage,
pardon à l’Emploi, a déclaré
qu’il ne voulait pas prendre « à
la légère » ces suicides. C’est le
moins qu’il pouvait dire mais
il attend maintenant le résultat
du questionnaire. Comme si
les maux et les exigences des
employés n’éta ient pas
connus.

Et alors que le syndicat
Force Ouvrière, par exemple,
demande des « mesures urgen-
tes », notamment « la suspen-
sion immédiate du déploiement
de sites mixtes, de l’accueil com-
mun et de l’entretien unique »,
l e minis tre se contente
d’annoncer des négociations à
partir du résultat du question-
naire... en janvier prochain.
Une bonne grève lui ferait
peut-être comprendre ce que
c’est que le stress !

Jacques FONTENOY

LO
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� Le Crédit
Lyonnais - Tours

Débrayage
contre
le sous-effectif

Depuis des années, au
Crédit Lyonnais de Tours, les
conditions de travail s’aggra-
vent au rythme des départs
en préretraite non remplacés.
Depuis janvier, aux Prêts
Immobiliers, nous sommes
une vingtaine de moins, soit
près de 25 % de l’effectif.

Rien d’étonnant donc
que le retard – les directeurs
préfèrent parler de stock – ne
cesse d’augmenter. En plus,
cette année, contrairement
aux précédentes, le travail,
d’ordinaire saisonnier, ne
diminue pas du fait du succès
des éco-prêts à taux zéro
(pour les travaux d’isola-
tion). Ajoutons à cela que les
personnes mutées d’une
équipe à l’autre, pour com-
bler les trous à la va-vite,
n’ont pas de réelle formation,
faute de temps, et on com-
prend que le mécontente-
ment monte depuis quelques
semaines. Ici ou là, on se sou-
venait des débrayages de
2005, quand on avait obtenu
qu’une vingtaine d’intéri-
maires soient embauchés en
renfort.

Finalement, c’est la direc-
tion qui a fini de convaincre
les hésitants qu’il fallait faire
quelque chose. Sentant le
mécontentement , deux
directeurs sont descendus de
Paris pour écouter le « res-
senti » de six d’entre nous
autour d’un café-croissants.
En sortant, les six étaient bien
convaincus... que ces mes-
sieurs savaient bien parler,
mais n’avaient rien à dire. Du
coup, un appel intersyndical
à débrayer pour porter une
pétition réclamant du per-
sonnel et de la formation a
rencontré l’approbation de la
quasi-totalité du service.

Mardi 8 au matin, le
directeur a pu remarquer que
l’ensemble du personnel en
avait assez de ses discours sur
l’organisation et le retour à la
normale à l’horizon fin
d’année. Il s’est plusieurs fois
fait couper la parole par des
salariés excédés, qui consta-
tent tous les jours la réalité de
ses promesses. L’ensemble
des présents a donc été
d’accord avec la proposition
d’un délégué de retourner à
la direct ion lundi
14 décembre s’il n’y a pas
d’effectif supplémentaire
d’ici là. À suivre...
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� Contre les bas salaires

Les routiers ont raison de revendiquer
Les routiers salariés menacent de faire grève au moment
des fêtes de fin d’année, si le patronat de leur branche ne
cède pas à leurs revendications. Le gouvernement et les
syndicats négocient, le ministre des Transports Dominique
Bussereau espérant empêcher la grève annoncée pour le
13 décembre à 21 h 30. Celle-ci pourrait se traduire
notamment par un blocage des plates-formes alimentaires,
ce qui fait frémir la ministre de l’Économie et des
Finances, Christine Lagarde, qui dénonce déjà une
« menace » qui prendrait « les Français en otages ».

C’est renverser les rôles. Les
preneurs d’otages sont le patro-
nat et le gouvernement, qui ne
cessent de dégrader les condi-
tions d’existence des salariés.
Cette grève annoncée semble
d’ailleurs comprise par l’opinion
puisque, selon un sondage paru
mardi 8 décembre, « 73 % des
Français jugent la grève des rou-
tiers justifiée ».

Les routiers sont un demi-
million. Comme tous les sala-
riés, ils sont confrontés à la
dégradation des salaires et des
conditions de travail. Ils dénon-
cent une précarité grandissante.
« Énormément de gens sont
embauchés pratiquement au
salaire minimum (smic), autour
de mille euros net, et ceux qui font
des heures supplémentaires sont à
moins de deux mille euros net »,
explique un représentant CFDT
du secteur. Ils refusent donc
« d’être sacrifiés sur l’autel de la
crise, d’être exposés à tous les ris-
ques et à ce stress pour gagner le
smic ».

Côté employeurs, c’est le
bureau des pleurs. Les revendi-
cations salariales sont déclarées
« irréalistes ». Selon les repré-
sentants du patronat du secteur,
la crise aurait fait baisser leur
activité de 10 à 15 % et causé la
défaillance de 2 000 entreprises.
Mais les patrons du transport
routier ont déjà reporté ces diffi-
cultés sur leurs salariés en sup-
primant 10 000 emplois.

Pendant qu’ils y sont, les
représentants des patrons
dénoncent la « croisade verte »
du gouvernement, qui se tradui-
rait selon eux par une « pan-
démie fiscale » avec la taxe car-
bone et la taxe sur les poids
lourds. Deux taxes annoncées
l’une pour 2010 et l’autre pour
2012... et qui n’ont pas encore
pu peser sur les comptes de ces
patrons ! Mais, si la menace d’un
conflit des routiers salariés pou-
vait leur permettre d’obtenir en
compensation de nouveaux allé-
gements de leurs impôts, ce
serait tout bénéfice. Ils ont déjà

réussi de telles manœuvres dans
de précédents mouvements des
routiers salariés.

Le ministre des Transports a
nommé des médiateurs et espère
parvenir à un compromis sur les
salaires, qui désamorcerait la
grève. Pour l’instant, les syndi-
cats demandent un salaire
horaire brut de 10 euros (pour
les coefficients les plus élevés),
4 % d’augmentation pour les
cadres, 4 % pour l’augmenta-
tion des frais de déplacement, un
13ème mois pour tous, une grille
d’ancienneté identique et une
mutuelle de branche. Côté
patronal, la Fédération nationale
des transports routiers (FNTR)
ne propose que des augmenta-

tions de 1,5 à 2 %, selon les coef-
ficients horaires.

On verra ce qui sortira de ces
négociations, mais beaucoup
dans la profession n’ont certai-
nement pas oublié que, dans le
passé, des accords entre patrons
et salariés n’ont pas été suivis
d’application, notamment dans
les petites entreprises du secteur.
Autant dire que, pour être
entendus, les routiers salariés
devront d’abord compter sur
leur propre mobilisation. Et
même si les réveillons en étaient
perturbés, un succès des routiers
salariés serait un excellent
cadeau pour l’ensemble du
monde du travail !

Jacques FONTENOY
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� Travail du dimanche

Travailler plus en gagnant moins
Dimanche 6 décembre,
pour la première fois, le
magasin de meuble Ikea de
Nantes a ouvert ses portes,
contre l’avis d’une majorité
du personnel et des
syndicats CGT, CFDT et FO
de l’établissement, et sans
l’autorisation de la
municipalité.

À l’ouverture du magasin,
plusieurs centaines de mili-
tants et d’employés de la
grande distribution ont mani-
festé en bloquant momenta-
nément l’entrée à la clientèle.
Il en a été de même à l’Ikea de
Brest-Guipavas.

À l’occasion des fêtes, la
dérogation à certaines ferme-
tures dominicales est habi-
tuelle. Mais depuis quelques
semaines de nombreuses
enseignes anticipent et généra-
lisent ces ouvertures et elles
comptent bien continuer en
2010. Le gouvernement et les
préfets les encouragent.

En Ile-de-France, le préfet

de région a publié en sep-
tembre une liste de 427 com-
munes où les magasins pour-
raient ouvrir le dimanche dans
le cadre du dispositif PUCE
(pér imètre d’usage de

consommation exception-
nelle). Mais comme dans ces
PUCE les employeurs doivent
payer double les employés et
leur accorder un repos com-
pensateur, le préfet de Paris

vient d’élargir les zones dites
touristiques de la capitale et,
en revanche, dans celles-ci les
employeurs peuvent ouvrir les
dimanches sans payer aucune
compensat ion à leurs
employés, le dimanche deve-
nant légalement un jour de
travai l obl igatoire , payé
comme un jour de semaine. Et
le projet propose d’élargir les
sept zones touristiques exis-
tantes, concernant quelques
centaines de magasins, à près
d’un tiers de Paris, soit 9 500
magasins !

Le but du gouvernement
n’est pas dissimulé : banaliser
le travail dominical en suppri-
mant toutes les compensa-
tions. Et demain, pourquoi
pas, rogner les majorations et
compensations que reçoivent
actuellement des millions de
salariés travaillant déjà les
dimanches ?

Louis BASTILLE
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� Grippe A

« Dysfonctionnements » du système de santé
Le 8 décembre, Roselyne

Bachelot déclarait sur France
Inter à propos de la vaccination
contre la grippe A : « Il y a eu un
certain nombre de dysfonction-
nements à Paris. » Et l’on appre-
nait que le directeur des affaires
sanitaires et sociales de Paris
était « appelé à d’autres fonctions
au sein du ministère ». Un
fusible a donc sauté, mais les
causes des « dysfonctionne-
ments » restent entières.

Alors que les candidats à la
vaccination désormais convain-
cus de la nécessité du vaccin
pour lutter contre la grippe sont
de plus en plus nombreux, dans
la plupart des centres de vacci-
nation la pagaille continue.
Absence de convocation pour
les uns, attente interminable
pour les autres, centres fermés
faute de personnel, on ne
compte plus les « dysfonction-
nements » et pas seulement à
Paris. Tout le dispositif souffre
du manque de moyens et de
personnel.

Alors, le ministre de l’Inté-

rieur sonne la mobilisation
générale : élèves infirmiers,
internes, étudiants en méde-
cine, médecins du travail,
médecins militaires, tous sont
appelés. « Au total, – affirme le
ministre – nous pouvons mobili-
ser jusqu’à 8 000 médecins et
internes, 30 000 personnels para-
médicaux et 30 000 personnels
administratifs. » Mais il ne suffit
pas de clamer pour que cela se
transforme en réalité. D’autant
qu’il s’agit là de déshabiller
Pierre pour habiller Paul, dans
un contexte où Pierre n’a déjà
pas grand-chose sur le dos.

Les élèves infirmiers sont
réquisitionnés pour la plupart
pendant la période de leur stage,
et sans être payés, pas même
remboursés de leurs frais de
transport jusqu’au centre de
vaccination ; voilà qui ne coûte
pas cher. Les infirmières scolai-
res, quand elles doivent se
rendre dans les centres de vacci-
nation, laissent leurs propres
infirmeries vides. Les internes
réquisitionnés, eux, sont obligés

de déserter les services hospita-
liers qui, déjà d’ordinaire, fonc-
tionnent à la limite des possibi-
lités, à la limite de l’épuisement
pour les personnels et de la
sécurité pour les malades.
Comme le déclare un porte-
parole du syndicat des urgentis-
tes, « pour les hôpitaux, c’est plus
que le bazar, c’est un bordel
innommable ! » Et pendant ce
temps-là, la ministre de la Santé
continue d’interdire à ceux des
médecins généralistes qui le
demandent – et ils seraient
selon sa propre estimation
15 000 à 20 000 prêts à le faire –,
de vacciner leurs malades.

L’argument asséné depuis
des semaines est que les méde-
cins généralistes doivent rester
disponibles, prêts à soigner les
malades touchés par la grippe.
Et les internes ? Et les infirmiers
réquisitionnés ? N’ont-ils donc
rien à faire dans leurs services
hospitaliers et leurs établisse-
ments scolaires ? En fait l’argu-
ment suprême est lâché quand
la ministre déclare que « cela

reviendrait plus cher. »

Un argument qu’elle n’a pas
mis en avant quand elle s’est
refusée à négocier le prix des
vaccins avec les laboratoires. Ni
quand elle a accepté toutes leurs
conditions, dont la livraison en
flacons de dix doses qui pose
des problèmes de mise à dispo-
si t ion, d’ut i l i sat ion et de
conservation. Ni quand elle a
commandé d’emblée 94 mil-
lions de doses, dont un bon
nombre risquent bien d’aller à
la poubelle. Le tout pour près
d’un milliard d’euros !

Voilà comment, à l’heure
d’une épidémie, on dispose de
dizaines de millions de doses
d’un vaccin, mais pas des per-
sonnels soignants pour l’admi-
nistrer. Tout cela parce que,
depuis des dizaines d’années,
les gouvernements se sont échi-
nés à rogner sur toutes les
dépenses publiques utiles... et
continuent encore à le faire.

Sophie GARGAN

� Au congrès CGT

L’orientation de Thibault
ne passe pas si facilement

Malgré le soigneux filtrage
opéré par les hommes de
l’appareil, la contestation des
choix de la direction de la CGT
dans la récente période s’est
fait entendre à son congrès
réuni à Nantes. Au-delà même
de celle, attendue, de Jean-
Pierre Delannoy, secrétaire de
la fédération de la métallurgie
du Nord.

Cette contestation s’est
exprimée au travers du vote du
rapport d’activité, certes
approuvé par 77 % des
votants, mais qui a été refusé
par plus de 22 % des partici-
pants à ce vote, près de 30 % si
on y ajoute ceux qui se sont
abstenus. La contestation s’est
manifestée aussi dans la salle
du congrès. Par des applaudis-
sements nourris quand un
intervenant évoquait des luttes
qui avaient marqué l’opinion
ouvrière, comme celle des tra-
vailleurs de Continental, qui
n’avait guère, c’est le moins
que l ’on puisse dire , été
approuvée et soutenue par la
direction de la CGT. Mais
aussi par certaines interven-
tions, comme celle d’une
déléguée des chantiers navals
STX de Saint-Nazaire (ex-
Chantiers de l’Atlantique) qui
a expliqué, faisant allusion aux
journées d’action du prin-
temps 2009, « en janvier nous
étions dans un conflit offensif
qui a ouvert des espoirs. Six mois

plus tard, nous sommes retom-
bés dans un conflit défensif ».
D’autres interventions étaient
de la même veine.

Sans doute, comme se plai-
sent à le dire les partisans de la
majorité, ces propos discor-
dants ne traduisent pas une
contestation homogène, struc-
turée.

Mais ils expriment pour le
moins un malaise, certaine-
ment bien plus profond que
celui qui s’est fait entendre
dans le public tamisé réuni à
Nantes, qui existe à la base,
mais aussi chez les travailleurs.

Cela n’empêchera pas la
direction qui va sortir de ce
congrès, autour de Bernard
Thibault qui postule à son qua-
trième mandat, de poursuivre
son entreprise de « recen-

trage » de la CGT pour
reprendre une expression dont
les journalistes sont friands. Ce
congrès va sans nul doute
sanctionner cette évolution,
engagée bien avant que Thi-
bault ne prenne les rênes de la
confédération, vers ce syndica-
lisme dit « de concertation »,
rejoignant ainsi la CFDT de
Chérèque et FO de Mailly, qui
n’ont pas l’air réjoui de voir un
nouveau venu leur disputer le
rôle de favori dans les négocia-
tions, y voyant sans doute plus
un concurrent qu’un allié.

Cette évolution de la CGT
qui ne date pas d’aujourd’hui
va donc se poursuivre. Mais il
est significatif, et c’est une
bonne chose, que de telles voix
se soient fait entendre. Elles
répercutent en effet les inquié-

tudes, et sans doute même
l’envie d’en découdre, d’une
fraction de la base du syndicat,
et au-delà d’une fraction de la
classe ouvrière. Celle-ci ressent
bien que, face à la véritable
guerre sociale dirigée par le
gouvernement et le patronat
contre le monde du travail,
l’heure n’est pas à la concerta-
tion à la mode des Chérèque,
Mailly et Thibault, mais aussi à
la mode de Sarkozy. L’heure
est à la défense pied à pied des
conditions d’existence de la
population laborieuse, tous
ensemble, avec la même déter-
mination que celle de ses
adversaires, le gouvernement
et le patronat, pour essayer de
lui faire payer la crise.

Jean-Pierre VIAL

� PCF-
Parti
de Gauche

Une
bagarre
de
chiffonniers

Il y a peu encore, les diri-
geants du PCF se montraient
critiques à l’égard du PS, lui
reprochant sa mollesse dans
la condamnation du « libéra-
lisme », terme à la mode
pour éviter de parler du capi-
talisme, raillant les combats
de chefs qui se déroulent en
son sein, critiquant ses fai-
blesses à l’égard de Bayrou et
du Modem.

Mais plus les échéances
électorales des Régionales se
rapprochent, plus l’attitude
des responsables communis-
tes devient floue. On sait
désormais que dans cinq
régions sur les 21 de la France
continentale, il y aura des lis-
tes communes PCF-PS, avec
d’autres, dès le premier tour.
Dans les seize autres régions,
il devrait y avoir des listes du
« Front de Gauche », regrou-
pant le PCF, le Parti de
gauche de Mélenchon, ainsi
que la Gauche unitaire, for-
mation issue de l’ex-LCR,
derrière Christian Piquet.

Encore que dans cette
alliance, le climat n’est pas au
beau fixe, en particulier entre
le PCF et Mélenchon. Ce der-
nier, après avoir utilisé les
militants du PCF pour faire
campagne et se faire élire
député européen, exige
aujourd’hui qu’on lui laisse
la tête de la liste pour l’Ile-de-
France. « C’est cela ou rien »,
aurait-il déclaré, ce qui ne
l’empêche pas de faire les
yeux doux aux écologistes.

Et tout cela pour aboutir,
au second tour de ces élec-
tions, à un ralliement sans
condition, automatique, déjà
annoncé, au PS. Sans même
que l’on s’inquiète du pro-
gramme que défendrait le PS,
à supposer qu’il se dote d’un
programme, ce qui n’est pas
certain. Sans s’inquiéter non
plus des alliances qu’il se
choisira, entre les deux tours
de ces élections, avec ou sans
le Modem.

Et ces mêmes politiciens,
partant à l’assaut de postes
qui sont pour eux autant de
sinécures, voudraient nous
faire croire que le résultat de
ces élections va changer le
sort de la population labo-
rieuse !

J.-P. V.

LO
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